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PHASE I - NAVIGABILITE  

Cette phase enveloppe l'etude des procedures en vigueur pour emettre 

le certificat de navigabilite des avions de toute taille; les procedures 

adoptees pour assurer le maintien de la navigabilite et l'efficacite 

desdites procedures. 	A partir d'un processus d'echantillonage, la 

phase I touche aussi la certification et l'entretien des modeles DC-9 

et DC-10 de la compagnie McDonnell Douglas et du DHC-6 (Twin Otter) de 

la compagnie de Havilland et tout particulierement la procedure adoptee 

pour le maintien de la navigabilite de ce dernier type d'avion. 

La Commission etudie les donnees statistiques de la securite aerienne 

dans le but d'evaluer le niveau actuel de la securite aerienne au Canada. 

De plus, elle entend des temoignages sur les procedures actuelles quant 

aux consignee de navigabilites, bulletins de service, 	notifications 

de faille dans le systeme de l'aviation et bulletins de securite. 

La Commission se penche egalement sur la question des standards de 

navigabilite au Canada. 

PHASE II - ENQUETES SUR LES ACCIDENTS D'AVIONS  

La phase II etudie les procedures adoptees par le ministere des transports 

lors des enquetes d'accidents, leur efficacite et dans quelle mesure 

elles peuvent contribuer a empecher la repetition des accidents. 

A partir de soumissions, la Commission s'interroge a savoir quel role 

devrait jouer le ministere des transports pour ce qui est des enquetes 

rattachees aux accidents et si une direction speciale, independante du 

• 
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ministere, devrait etre etablie pour poursuivre ce mandat. A ce sujet, 

elle etudie le contenu du projet de loi C-40 visant a creer le Bureau 

du commissaire aux investigations sur les accidents de transport qui a 

ete presente en premiere lecture le 12 fevrier 1979, mais n'a.pas encore 

ete passé. 

On examine egalement le role et les relations des enqueteurs du ministere 

et des coroners provinciaux dans le cours des enquetes d'accidents, de 

l'usage des declarations et autre materiel obtenu par les enqueteurs et de 

la conservation et de la confidentialite de ces derniers. 

A titre d'echantillon, la Commission enquete sur les procedures qui ont ete 

adoptees lors des enquetes des accidents de Cranbrook en Colombie-britanique, 

en fevrier 1978, de Churchill Falls, Terre-neuve,en decembre 1977, de 

Montreal (Sherrington), Quebec, en mai 1979 et de Vancouver Harbour, Colombie-

britanique, en septembre 1978. 

De plus, la Commission s'interesse a la question des accidents signales;  

aux procedures adoptees et de l'immunite et l'anonymat pour les personnes 

qui signalent un accident. 

PHASE III - APPLICATION DES NORMES 

Il s'agit d'abord de l'application des normes d'entretien, dans le contexte 

de la navigabilite, des aeronefs appartenant a des transporteurs generaux 

et plus particulierement a des operations de moindre envergure, ainsi que 

des avions de tourisme ou appartenant au gouvernement. 

Cette phase traite de l'application de tour les reglements aeriens, non 

seulement dans les grands centres, mais egalement dans les zones eloignees • 
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Cette phase traite tout particulierement des regions du nord de l'Ontario, 

du Quebec, des Maritimes et de la Colombie-britanique et des problemes 

d'espace aerien dans les regions eloignees ou s'ajoutent les caracteristiques 

particulieres du temps et de la topographie locale. 

PHASE IV - AIDES A LA NAVIGATION  

Cette phase est destinee a determiner dans quelles mesures les aides a la 

navigation sont satisfaisants et si les facilites de rapports meteorologiques 

sont adequates, surtout dans les regions eloignees. Au sujet de la question 

rattachee au controle du trafic aerien, la Commission se penchera sur les 

circonstances ayant entoure l'accident fatal de Windsor, Ontario, en 1979. 

Lors de cette phase, on examinera egalement la question de l'usage des 

petits aeronefs dans les grands aeroports. 

PHASE V - AEROPORTS SANS SYSTEME DE CONTROLE  

Cette phase vise a etudier les facilites et desavantages des aeroports 

non munis d'un systeme de controle. 

PHASE VI - PERSONNEL  

La Commission s'interesse a la formation des pilotes, en procedant a 

l'examen de certaines ecoles de pilotage, des procedures a suivre pour 

l'obtention ou le renouvellement dune license de pilotage, des exigences 

medicales, etc. 

Cette phase comprend aussi l'etude des qualifications et de la formation 

de l'ensemble de l'equipage aerien, y compris les agents de bord et leur 

• 	formation en matiere de procedures d'evacuation. 



Cette phase couvre egalement la formation, les qualifications et le 

nombre des instructeurs federaux, les qualifications et la formation 

des contrOleurs aeriens et de leurs assistants, des operateurs-radios, 

des mecaniciens, du personnel aux incendies et de tous ceux qui contri-

buent directement a la securite aerienne. 

PHASE VII - SOUMISSIONS  

En ce qui a trait aux audiences publiques, la Commission considere a 

titre de partie seulement les parsonnesimpliquees directement dens le 

sujet en cause. Toute personne posse- dant des renseignements pertinents 

est priee de contacter la Commission. 

La Commission peux decider de tenir des audiences autres que celles 

mentionnees ci-haut si elle le juge a propos. • 
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PHASE I 

le 22 septembre 1980 

ECEIANCIER DES AUDIENCES PUBLIQUES  

NAVIGABILI1E: 

La plupart du temoignage etait presente a Ottawa entre 
le 19 novembre 1979 et le ler fevrier 1980, avec des 
temeignages additionels le 20 au 22 fevrier 1980 et le 
22 aoat 1980 a Toronto. 

PHASE II ENQUPTES SUR LES ACCIDENTS: 

La plupart du temoignage etait porte a Toronto, Ontario, 
entre le 25 fevrier et le 25 avril 1980, et a Vancouver, 
Colombie Britannique le 20 et 21 mai 1980. 

 

PHASE III - APPLICATION DES NORMES: 

REGION DU PACIFIQUE: 	Les audiences publiques avaient lieu 
a Vancouver, le 22 au 30 mai 1980 en 
Colombie Britannique 

REGION CENTRALE: 	Les audiences publiques ont eu lieu 
a Thunder Bay, Ontario, le 24 au 
30 juin 1980, a Sandy Lake, Ontario 
le 30 juin 1980, a Big Trout Lake, 
Ontario, le ler juillet 1980 et 
Sioux Lookout, Ontario le 2 juillet 
1980. 

REGION DU QUEBEC: Les audiences publiques ont eu lieu 
dans la ville de Quebec, le 7 et 
8 juillet 1980 et le 21 au 23 juillet 
1980 

  

REGION DE L'ATLANTIWE: Les audiences publiques ont eu lieu a 
Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 28 au 
31 juillet 1980. 

TORONTO, ONTARIO: Pendant la sernaine du 18 aout 1980, 
les soumissions des partis interesses 
etaient presentees a Toronto ainsi 
que la replique du Minist6re des Transports 
au temoignage de cette phase. • 
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• PHASE IV AIDES A LA NAVIGATION 

Les audiences sont en cours a Toronto, Ontario du 
du 8 au 12 septembre 1980 et le 22 au 26 septembre 1980. 

PHASE V 	- AEROPORTS SANS SYSTEME DE CONTROLE 

DU 29 SEPTEMBRE AU 3 OCTOBRE 1980 - CRANBROOK, B.C. 

ENDROIT 	Inn of the South 
DE 	803, rue Cranbrook 
L'AUDIENCE Cranbrook, Colombie Britannique 

DU 6 AU 10 OCTOBRE 1980 - 	- EDMONTON, ALBERTA 

ENDROIT 	Convention Inn South 
DE 	4404, Calgary Trail 
L'AUDIENCE Edmonton, Alberta 

PHASE VI - PERSONNEL 

DU 20 AU 24 OCTOBRE 1980 
DU 27 AU 31 OCTOBRE 1980 - TORONTO, ONTARIO 

SOUMISSIONS DES PARTIS INTERESSES: La date est a determiner 

• 
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C.P. 1979-2122 

Copie certifiee conforme au proces-verbal d'une reunion du Comite du 

Conseil prive, approuve par Son Excellence le Gouverneur general le 

CANADA 

comseiL rnivt 

3 aoCt 1979. 

vu les preoccupations exprimees quant 

a) 	a la justesse des lois, reglements et 
regles federaux et des pratiques et 
procedures regissant la securite de 
l'aviation au Canada, particulierement 
en ce qui concerne i) les petits aeronefs, 
ii) les regions eloignees et iii) les 
aeroports non controles; 

5) 	au degre de mise en application de la 
reglementation et des normes en vigueur 
qui regissent la securite de l'aviation, 
y compris la formation, les qualifications 
et le nombre des inspecteurs federaux; 

a l'etat de navigabilite et a l'entretien 
des adronefs, y compris ceux du Ministere; 
et 

a la pertinence des methodes d'information 
et d'enquete sur les incidents d'aviation 
de meme que des methodes d'enquete sur 
les accidents d'aviation. 

Et vu que le Comite est d'avis qu'il 
serait d'interet public d'enqueter sur lesdites 
preoccupations: 

_A ces causes, sur avis conforme du 
ministre des Transports et en vertu de la Partie 
II de la Loi sur les enquetes, le Comite du Conseil 
prive recommande qu'il plaise a Votre Excellence 
le Gouverneur general en conseil d'autoriser le 
ministre des Transports a nommer monsieur le juge 
Charles L. Dubin, de Toronto (Ontario), commissaire 
aux termes de la Partie II de la Loi sur les 
enquetes, pour enqueter et faire rapport, sous 
reserve des alineas a) et b) de la presente, sur 
l'etat actuel et la gestion de cette partie des 
affaires de l'Administration de 1'Air du ministere 
des Transports relative 

• 
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C.P. 1979-2122 

• 
a la verification et l'homoJogation des 
aeronefL;; 

aux conditions dans les(3uelles les 
aeronefs pcuvent 'ti utilises ou 
exploits; 

5 la formulation et la mise en application 
dcs lois, reg]ements et ri".!gles necessairer; 
a la securit6 de la navigation aerienne; 

aux m6thodes d'enqafte sur les accidents 
ainsi qu'aux methodes d'information et 
d'enquae sur les incidents d'aeronefs, 
y compris les methodes adoptees par Jes 
enqu6teurs pour recevoir les declarations 
et d'autres pieces en vue de toute 
enquete do ce genre, de memo que lour 
retention, et l'opportunite de considerer 
ccz declarations, autres.piZ:ucb ou 
enregistrements concernant un accident 
ou un incident comme confidentiels et, 
le cas 6cheant, a la mesure dans laquelle 
it faut lc faire; 

aux activites de toute personne qui est 
ou etait employee a la gestion ou au 
service du ministre des Transports, 
dans la mesure oii ces activites sont 
reliees a ses fonctions officiellcs et 
ou elles touchent l'un des sujets 
mentionnes aux alineas 1 1 4 inclusivcment; 
et 

a toute question accessoire ou pertinente 
aux sujets mentionnes aux alineas 1 a 5; 

de facon a aviser le ministre des Transports quant 
A la sOrete du systeme de transport aerien civil 
et quanta l'opportunite et a la fawn de modifier 
la Loi sur l'aeronautique de meme que son reglement 
d'application, dans la mesure oil ils s'appliquent 
aux sujets mentionnes aux alineas 1 A 6, en vue 
d'amdlicrer la securit6 aerienne et, a la demande 
du ministre des Transports, preparer un ou plusieurs 
rapports interimaires visant a 

"14 
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commenter les recommandations formul6es 
par le ministre dans sa demande et 
relatives aux changements a apporter'a 
l'une ou plusieurs des methodes d'information 
et d'enquete sur les incidents d'aviation 
ainsi qu'aux methodes 	 sur les 
accidents d'aviation ou, 

presenter des commentaires sur toute 
legislation promulguee par le Parlement, 
durant la periode du mandat autorisee 
par la presente, et influant sur les 
methodes d'information et d'enquete sur 
les incidents d'aviation de meme que les 
methodes d'enquete sur les accidents 
d'aviation. 

Le Comite du Conseil prive recommande en 
outre qu'une commission soit confiee audit Commissaire 

-portant que 

le Commissaire peut adopter les procedures 
et methodes qu'il juge, de temps a 
autre, utiles a la bonne marche de 
l'enquete, sieger aux heures et endroits 
qu'il considere, de temps a autre, 
appropries, qu'il aura plein acces au 
personnel et aux renseignements disponibles 
au ministere des Transports et qu'il est 
autorise a louer les bureaux et salles 
d'audience qu'il jugera bon ou necessaire 
de louer, aux tarifs de location qu'approuvera 
le conseil du Tresor; 

le Commissaire peut retenir les services 
de personnel et de conseillers techniques 
qu'il jugera bon ou necessaire de meme 
que les services de conseillers juridiques 
pour l'aider dans son enquete, aux taux 
de remuneration et de remboursement 
qu'approuvera le conseil du Tresor; et 

le Commissaire doit faire rapport au 
ministre des Transports dans un delai 
d'un an, a compter du 1 octobre 1979. 

• • 
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Le Comite du Conseil prive recommande en 
outre que la Commission confiee audit Commissaire 
ne comprenne aucun sujet traite par la Commission 
d'enquete relative a la securite de l'introduction 
du bilinguisme dans les services de controle des 
vols aux instruments au Quebec, nommee en vertu du 
deo:et C.P. 1976-1588 du 28 juin 1976. 

Le Comite du Conseil rive recommande 
egalement, en vertu de l'article 37 de la Loi sur 
les juges, que le juge Charles L. Dubin soit 
autorise a remplir le role de Commissaire aux fins 
de ladite enquete. 

601 
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_ _ 	CANADA 

COMMISSION D'ENQULTE SUR LA 
SECURITE AERIENNE • 

En vertu d'un decret adopte le 3 aoiit 1979, aux 
terrain de la Partie 11 de la Loi sur les enquetes, le juge 
Charles L. Dubin a etc nomme pour presider une 
Commission d'enquete sur la securite aerienne. 

Vaici les dispositions du decret Etablissa nt le mall(lilt 
de la Commission: 

Vu les preoccupations expriniees quail! 

it h justesse des lois, reglenwitis et reoes 
federaux et des pratiques et procedui es 
regissant la securite de l'aviation au Canada, 
particulierement en ce qui concerne (1) les petits 
aeronefs, (ii) les regions eloignees et (iii) les 
aeroports non contrOles; 

au degre de mise en application de Ia 
reglementation et des normes en vigueur qui 
regissent la securite de l'aviation, v compris Ia 
formation, les qualifications et le nombre des 
inspecteurs federaux: 

a retat de navigabilite et 	l'entretien des 
aeronefs, y compris ceux du Ministere; et 

A la pertinence des methodes d'information et 
d'enquete sur les incidents d'aviation de mama 
que des methodes d'enquete cur les accidents 
d'aviation. 

Et vu que Ic Comite est d'avis qu'il serail 
d'interet public d'enqueter sur lesdites preoccu-
pations: 

A ces causes, sur avis conforme du ministre des 
Transports et en vertu de la Partie 11 de la Loi sur les 
enquetes, le Comite du Conseil prive recommande 
qu'il plaise a Votre Excellence le Gouverneur general 
en conseil d'autoriser le ministre des lransports 
nommer monsieur le juge Charles L. Dubin, de 
Toronto (Ontario), commissaire aux termes de la 

Panic II de la Loi sur les enquetes, pour enqueter et 
faire rapport sur les activites de la division de l'ad-
ministration canadicnne des transports aeriens du 
ministere des Transports concernant 

I. 	l'inspection et Ia certification des aeronefs: 

les conditions d'utilisation et d'exploitat ion des 
avronefs; 

('elaboration et Ia mite en application des lois, 
leelements et regles necessaires A la securite dc 
Ia navigation aerienne: • 
dune part, les enqueti: :latives aux accidents 
d'acronefs et d'autre part, les rapports et les 
enquetes sur les incidents d'aeronefs, la prise des 
depositions et la reunion des elements d'infor-
mation pertinents, ainsi que la determination du 
caractere privilegie de ces depositions, de ces 
informations et des communications enregis-
trees portant sur ces accidents et incidents; 

les activites presentes ou passees du personnel 
du 	ministore des 1 ransports, reliees 
l'execution de fonctions officielles en rapport 
avec les sujets vises aux articles 1 A 4; et 

route question incidence ou afferente aux sujets 
visas aux articles 1 a 5: 

de Iacon a conseiller le ministre des Transports sur la 
securite du systeme de transport aerien civil et sur 
l'opportunite et la facon de modifier, relativement 
aux sujets vises aux articles I A 6, la Loi sur l'aero-
nautique et ses reglements en vue d'ameliorer la 
securite aerienne. 

1.c commissaire est tenu de presenter un compte 
rendti all ministre des Transports dans un cleat d'un 
an a compeer du ler octobre 1979. 

La Commission desire recucillir des commentaires et des renseignements de la part dc personnes et d'organismes 
intertsses aux questions (Winks dans son mandat. Tome peisonne desireuse de presenter un memoire ecrit ou dc 
soumettre des informations pert inentes est invitee A faire parvenir a la (*onimission un bref inonee indiquant la nature de 
!Information ou du memoire qu'elle veut soumettre en eerivant a la Commission d'enquete sur la securite aerienne A 
l'adresse suivante: 

John Sopinka C.R 
Procureur de la Commission 

Gary Q. Ouellet 	 Joanne Gadshv 
PrOC 111.c Ur associe 	 Directeu' execut 

Commission d'enqueic sur Ia securk aerienne 
110, rue O'Connor, Piece 200, 

Ottawa, Ontario 
(613) 995-3431 • 
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AVIS D'AUDIENCE PUBLIQUE 

La Comniission d'enquete sur la securite aerienne tiendra des 
audiences publiques a Quebec aux dates suivantes: 

QUEBEC (QUEBEC) 

Dates: 	Du 7 au 11 juillet 1980 
et du 14 au 18 juillet 1980 

Endroit: 	Le Château Frontenac 
1, rue des Carrieres 
Quebec (Quebec) 

La Commission continuera alors I'examen de l'application de 
tous les reglements aeriens, non seulement dans les grands centres, 
mais egalement dans les zones eloignees. Cette phase a ate 
commencee lors des audiences publiques de la Commission a 
Vancouver et Prince George (C.-B.). Egalement, pendant ces deux 
semaines d'audiences, la Commission serait prate a examiner tous 
problemes regionaux touchant la securite aerienne a l'exception des 
sujets suivants: soit la navigabilite des aeronefs et des enquetes sur 
les accidents d'avions; lesquels sujets ont fait ]'objet d'etudes 
approfondies lors des deux premieres phases d'audiences publiques 
de la Commission qui se sont terminees le 21 mai 1980. 

La Commission a déjà invite certaines parties interessees a lui 
soumettre leurs commentaires. Par contre, quiconque desirant 
formuler des commentaires ou faire parvenir a la Commission des 
informations pertinentes, est prie d'envoyer un exposé clair et 
succinct des faits et motifs pour lesquels it desire presenter un 
memoire a la Commission. 

1. Toute'documentationtdoit , etre .revue d'ici le10 juin, 1980. Cette 
documentation doit etre adressee a: 

M.Gary Q. Ouellet 
Procureur associe 
Commission d'enquete sur la securite aerienne 
a/s Levasseur, Ouellet, Morneau, Plourde 
Avocats 
2 Place Quebec, Suite 336 
Quebec (Quebec) 
GIR 2B5 

• 

• 

• 
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(416) 369-3767 
:Mel Counsel 

:onseille• principal . John Sopinke Q.C. 

Off ice 

... 

Reply to. 

Reloondre a .. 
Arthur E. Lorenz 

Director of Research 

Directeur des recherches 

a ssociate  Counsel 

:onseiller achoint 

-xecutive Director 

)rrecteur 

Gary Q. Duelist 

William A. Roe! 

Suite 200. 
130 O'Connor St. 
Ottawa, Ont. 
KIP 5M9 

Suite[;,') 
110. rue O'Connor 
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KIP 5M9 

(613) 995-3431 

COMMUNIQUE DE PRESSE 

La Commission d'enquete sur la securite aerienne tiendra une 

audience publique debutant le 19 novembre 1979 a 10h a.m. au 

salon Pontiac, ler etage, Place du Portage, Phase IV, 140 

Promenade du Portage, Hull (Quebec). Cette audience portera 

sur la phase I de son mandat - la navigabilite des aeronefs. 

Des temoins du ministere des Transports seront appeles afin 

d'enqueter sur les pratiques et procedures courantes en ce 

qui concerne la certification, l'inspection et la maintenance 

des aeronefs. De plus, la Commission enquetera sur les cir-

constances par lesquelles un certificat de navigabilite pourrait 

etre suspendu. Egalement la Commission se penchera sur les 

relations entre les manufacturiers, les transporteurs et Transports 

Canada afin de determiner l'etendu de la delegation des proce-

dures de verification de securite. 

Dans le but de verifier l'efficacite des pratiques courantes, 

la Commission enquetera plus particulierement sur la certification, 

la verification et l'interdiction de vol du DC-10. Ceci 

• • /2 
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necessitera un examen des relations entre le "Federal Aviation 

Agency" aux Etats-unis et le ministere des Transports:  

Lors de l'enquete sur la delegation des fonctions de maintenance 

au sein des lignes aeriennes d'importance, la Commission examinera 

en detail les circonstances ertourant la decouverte d'une defec-

tuosite dans l'app'areil DC-9 qui a re-suite dans la perte d'une 

partie de la queue d'un DC-9 appartenant & Air Canada et qui a 

eu lieu A Boston. 

Dans le cadre de son enquete se rapportant aux petits aeronefs, 

la Commission se propose d'examiner la certification du Twin Otter, 

un avion fabrique au Canada. A titre de prelude a une etude 

speciale se rapportant aux ecrasements en Colombie britanique, 

la Commission enquetera sur toutes defectuosites mecaniques 

decouvertes par le manufacturier depuis la certification de 

l'aeronef et tout geste pose par le ministere des Transports. 

La Commission entendra des temoignages d'individus ayant un interet 

et une connaissance technique dans le domaine de la securite 

aerienne ainsi que des temoins provenant non seulement du minis-

tere des Transports, mais egalement des representants de manu-

facturiers, transporteurs, associations et syndicats representant 

les inspecteurs des aeronefs, le personnel de maintenance, ainsi 

que les propkietaires et pilotes d'avions. 

La Commission prevoit que cette premiere phase de l'enquete 

durera deux semaines. 



i 

COMMISSION D'ENQUETE 
SUR LA SECURITE AERIENNE 	- a 

Le Commissaire chargé de l'enquete est le juge Charles L. Dubin, 

de la cour d'appel d'Ontario. Me,John Sopinka de Toronto alit 

titre de procureur principal et Me. Gary Ouellet de Quebec 1'1 

titre de procureur adjoint. 
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' COMMUNIQUE DE PRESSE 

Poursuite de l'enquete  

sur la navigabilite  

Phase I 

L'Enquete de la Commission d'enquete sur la securite aerienne 

qui a debute le 19 novembre 1979 a Ottawa continuera pendant la 

semaine du 17 au 21 decembre 1979. Les audiences debuteront a 

411 	10h00 tous les jours au Salon Pontiac, ler etacre, Place du Portage, 

Phase IV, 140 Promenade du Portage, Hull (Quebec). 

La Commission entend completer son enqugte en ce qui concerne la 

certification du DC-10 et prevoit que certains elements de preuve 

seront presentes par McDonnell-Douglas of Canada Limited et par 

les pilotes d'essais I l'emploi de Transport Canada. 

La Commission enquetera egalement sur toute la question des 

statistiques tenues par le ministere des Transports et en parti-

culier sur la position adoptee par ce dernier vis-a-vis l'echelle 

comparative publiee par Flight International. 

• 



COMMISSION D'ENATTE 
SUR LA SECURITE AERIENNE 	- 2 

Les representants de Transport Canada seront appeles a fournir 

des explications additionnelles en ce qui a trait a un rapport 

inter-depertemental concernant le programme de maintenance des 

appareils du ministare. 

La Commission appelera Air Canada afin d'eclaircir les circonstances 

concernant l'accident de Boston qui a eu pour resultat la perte de 

la cloison arriere d'un appareil DC-9 en vol. La Commission aura 

egalement l'occasion d'entendre un representant de "Canadian Owners 

and Pilots Association" (COPA) en ce qui concerne la navigabilite 

des aeronefs prives. 

- 30 - 
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le 15 fevrier 1980 

COMMUNIQUE DE PRESSE 

' CONCLUSION DE LA PHASE I - NAVIGALILITE 

DEBUT DE LA PHASE II - ENQUETES SUR LES ACCIDENTS 

• 
Navigabilite  

Les audiences de la Commission reprendront a Toronto du 20 au 22 fevrier 
prochains. Les audiences debuteront a 10h et auront lieu au 180 ouest, 

rue Dundas, 21e etage, salle no. 3. 

Au tours de ces trois jours la Commission entendra la replique des cadres 
superieurs de l'Administration canadienne des transports aeriens: 

suite aux critiques apportees lors des temoignages 
entendus relativement aux pratiques et procedures du 
ministere des Transports 

relativement aux critiques contenues dans les rapports 
de verification portant sur les aeronefs du ministere. 

Enquetes sur les Accidents  

Les audiences couvrant cette phase debuteront le lundi 25 fevrier 1980 et 
auront lieu aux memes lieu, date et heure 	ci-haut mentionnes. 

Ce sujet hautement controverse a conduit a la presentation en premi-ere 

lecture du projet de loi C-40 le 12 fevrier 1979 visant a creer le Bureau 
du commissaire aux investigations sur les accidents de transport. Cependant 
ce projet de loi a ete laisse en suspend suite a la dissolution du Parlement. 

• 	 . • . /2 
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Les depositions traiteront des questions telles que: 

Les enqueteurs ne devraient-ils pas etre independant 
du ministere des transports? 	 • 

Les preuves telles que les enregistrements de conversation 
du poste de pilotage devraient-elles oui ou non etre 
divulguees? 

Qui devraient avoir acces au lieu de l'accident? 

Les pilotgs ou toute autre personne rapportant un incident 
ou un "presque" accident devraient-ils @tre assures contre 
toute mesure disciplinaire? 

La Commission se penchera sur les investigations d'accidents suivants: 

Boeing 737 (C-FPWC) 
Cranbrook, Colombie britanique 
11 fevrier 1978 

Hawker-Siddeley HS-125 (CF-CFL) 
Churchill Falls, Terre-neuve 
9 decembre 1977 

DHC-6 Twin Otter (CF-AIV) 
Vancouver, Colombie britanique 
2 septembre 1978 

NAR Sabreliner (CF-BRL) 
Frobisher Bay, T.N.O. 
27 fevrier 1974 

Beechcraft King Air (C-FCAS) 
Montreal.(Sherrington), Quebec 
ler mai 1979 

La preuve en relation avec ces accidents sera conduite comme suit: 

Est-ce que des documents pertinents ont ete 
detruits par les enqueteurs? 

Est-ce que la direction a modifie les rapports? 

Les enqueteurs ont-ils agi librement conpte-tenu que 
la conduite du ministere des Transports a probablement 
et6 un des facteurs qui a entraine l'accident? 

Est-il possible pour les enqueteurs de conduire une 
enquete impartiale sur un accident impliquant un aeronef 
du ministere? 

/3 
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La Commission etudiera egalement la relation et l'inter-action entre les 
enqueteurs et les coroners provinciaux. Les conflits poSsibles entre ces 
deux corps d'investigation incluent: 

Saisie des debris 

A qui revient le droit de conduire une autopsie sur 
l'equipage tue Tors de l'ecrasement? 

Le coroner peut-il signifier l'enqueteur et lui enjnindre 
de divu)guer le fruit de son investigation? 

Participeront a cette phase le Soliciteur general de l'Ontario, le Procureur 
general de la Colombie britanique, le Ministre de la Justice du Quebec ainsi 
que l'Association nationale des coroners en chef et des examinateurs medicaux 
du Canada. 

/Imp 
15/2/80 

• 

• 
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Reply to: 	 Office 
Repondre • 	  Bureau 

Le 6 mai 1980 

COMMUNIQUE DE PRESSE  

Les 20 et 21 mai 1980, la Commission d'enqugte terminera les audiences de 

la phase II - Enqugtes sur les accidents d'avions en analysant les procedures 

suivies lors de l'enqugte sur l'accident d'Air West. Les audiences publiques 

se tiendront A la Cour federale, 700 ouest, rue Georgia, 7ierne etage, 

Vancouver, C.-B. le 20 mai 1980, a 10:30 a.m. 

• 	L'on examinera durant l'audience le manque de cooperation manifesto par le 
manufacturier, la relation avec les compagnies aeriennes et l'interference du 

Directeur general adjoint de ACTA lors des engugtes (Administration canadienne 

du transport aerien). Nous examinerons aussi la relation entre les enqugteurs 

et le coroner. Parmi les temoins, nous presenterons le Chef interimaire de la 

Division des enqugtes sur la securite aerienne. Cette phase se terminera par 

les temoignages de Monsieur Walter M. McLeish, Administrateur, Administration 

canadienne du transport aerien. I1 fera ses commentaires sur les divers 

arguments et critiques du systeme presentement en vigueur souleves par les 

parties interessees. 

Immediatement apres avoir termine la phase II - Enquetes sur les accidents 

d'avion, la Commission commencera ses audiences publiques sur la phase III - 

l'application des normes. Dans le contexte de cette phase d'audiences, la 



• 
2 

Commission dirigera son attention sur la region du Pacifique. Apres l'examen 

de l'application des normes dans la region du Pacifique, la Commission verifiera 

l'efficacite de l'application des normes en se referant a deux exemples. Les 
temoignages seront presentes en partie par des enqugteurs de la Commission 

qui ont prepare des verifications surprises sur deux organismes de la 

Colombie-Britannique. La Commission etudiera aussi les problemes souleves 

lorsque l'on a voulu se defaire du "chisel charters". 

Le Commissaire est l'Honorable M. le Juge Charles L. Dubin, le Procureur 

principal est Monsieur John Sopinka, C.R. et l'avocat special en Colombie-

Britannique est Monsieur Stephen J. Mulhall. 

• 

• 
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Le 18 juin 1980 

COMMUNIQUE DE PRESSE  

Commengant lundi sle 23 juin 1980 a 14 heures, la Commission d'enqugte sur la 
securite aerienne continuera ses audiences sur la phase III, l'application des 
normes. Durant ces audiences, l'on examinera l'application des normes dans la 
region centrale, celle-ci etant la deuxieme region que la Commission aura a 
etudier puisque l'on a deje vu l'application des normes pour la region du 
pacifique. 

Durant la periode du 23 au 27 juin 1980, les audiences auront lieu au. 

Confederation College of Applied Arts & Technology 
Salle Sibley, Centre des Seminaires 
Thunder Bay, Ontario 

Le 30 juin et le ler  juillet 1980, la Commission visitera Sandy Lake et Big Trout 
Lake afin d'examiner de prime abord les preoccupations et les experiences 
exprimees par les autochtones du Canada en ce qui touche la navigation aerienne 
dans cette region. 

Du 2 au 4 juillet 1980, la Commission a l'intention de continuer ses audiences 
sur l'application des normes dans la region centrale a l'endroit suivant: 

Chevaliers de Colomb 
43, rue Queen 
Sioux Lookout, Ontario 

Durant les audiences susmentionnees, la Commission procedera a une enqugte sur les 
conditions enoncees dans un rapport soumis au Ministre CNovembre 1977) ayant trait 
e l'etat de la securite aerienne dans le nord de 1'Ontario - rapport qui jusqu'e 
date n'avait pas etc public. La Commission a mene des enqugtes afin de determiner 
si les conditions decrites dans le rapport sont encore existantes. Le resultat 
de ces enqugtes sera le sujet de temoignages a ces audiences. 

La Commission etudiera aussi les lignes directrices donnees a ces regions concernant 
la suspension des licences d'operation des transporteurs aeriens. Entre autre, 
l'une de ces lignes directrices suggere que s'il y a la "possibilite d'implications 
politiques", des etudes approfondies devront 'etre entreprises avant une telle 
suspension. 

******************** 

• 

• 
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• 

Commengant Lundi le 7 juillet 1980 a 10:00 heures, la Commission 

d'enquete sur la securite aerienne continuera ses audiences sur la 

phase III, l'application des normes. Durant ces audiences, ion 

examinera l'application des normes dans la region du Quebec, celle-ci 

etant,la troisieme region que la Commission aura a etudier puisque ion 

a deja vu l'appiication des normes dans la region du pacifique et le 

nord de 1'Ontario. 

La Commission examinera l'application des normes d'entretien 

dans le contexte de la navigabilite des aeronefs appartenant a des 

transporteur generaux et plus particulierement a des operations de 

moindre envergure ainsi que des avions de tourisme ou appartenant au 

gouvernement. La Commission s'adressera a la question suivante: est-ce 

qu'il est plus dangereux de voter dans la region du Quebec que dans les 

autres regions et le cas echeant, pourquoi? 

Durant les audiences susmentionnees, la Commission procedera a 

une enquete et entendra des temoignages du ministere des Transport ayant 

trait aux deux plus recents incidents de Air Canada; le premier impliquant • 
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• 	l'extinction des reacteurs du 747 et le second ayant trait a l'evacuation 

du L10-11 en Californie. 

Les audiences ayant trait a la region du Quebec auront lieu 

au: 

Chateau Frontenac, 
Salle Frontenac, 
1, rue des, Carrieres, 
Quebec, Quebec 

• 

Le Commissaire est l'Honorable M. le Juge Charles L. Dubin, 

le Procureur,principal est monsieur John Sopinka, C.R. et le procureur 

associe est Me Gary Ouellet. 

Pour 	information generale, la Commission mettra a la disposi- 

tion qes personnel interessees des cahiers de presse contenant les termes 

de references de la Commission, divers avis d'audience, l'echeancier de 

l'enquete, etc. De plus, it sera permis de filmer le deroulement de 

l'audience publique. 

Pour de plus amples informations, priere de communiquer avec: 

Me Gary Q. Ouellet, 
Procureur associe, 
Commission d'enqate sur la securite aerienne, 
a/s Levasseur, Ouellet, Morneau, Plourde, 
Avocats, 
2 Place Quebec, Suite 336, 
Quebec, Quebec G1R 2B5 
Numero de telephone: 647-1713 

ou 

Commission d'enquete sur la securite aerienne, 
110, rue O'Connor, 
Suite 200, 
Ottawa, Ontario K1P 5M9 
Numero de telephone: 995-3431 • 
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COMMISSION D'ENQUETE SUR LA SECURITE AERIENNE  

PHASE I - NAVIGABILITE  

EXPOSE D'OUVERTURE - JOHN SOPINKA  

- 19 novembre 1979 - 

INTRODUCTION  

La presente Commission constitue la premiere grande enquete publique sur la 

securite aerienne au Canada. C'est Peut-etre la un reflet de la confiance 

qu'eprouvent les Canadiens dans les divers organismes de l'Etat qui sont charges, 

de temps en temps, de l'administration de l'aeronautique au Canada. Depuis 

un certain temps, c'est l'Administration canadienne des transports aeriens 

(ACTA) du ministere des Transports (MdT) qui est chargee d'administrer ce domaine. 

La mise sur pied de cette Commission ne signifie pas pour autant que le public 

ne doit plus avoir confiance en l'exploitation aerienne au Canada. Cependant, 

certains sic:Ines semblent exiger une reevaluation des lois, des pratiques et 

des procedures. 

Notre pays detient le record du nombre d'aviateurs au monde. En effet, un 

Canadien sur mille est detenteur d'une license de pilote. En 1978, environ 

21,600 aeronefs etaient immatricules au Canada; la meme armee, it s'est produit 

96 accidents mortels. Bien qu'une telle situation ne doive pas susciter de 

sentiment de confiance, it faut rappeler qu'en 1970, it y avait 11,300 aeronefs, 

et qu'il s'est produit 57 accidents mortels. Cependant, certains suggerent 

qu'il n'y a pas la de quoi etre fiers car, comparativement a d'autres pays, 

notre bilan securite s'est considerablement aggrave. 

• 

page 2 
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Le dApositaire de l'importante confiance publique se doit, en retour, de 

repondre pleinement de son administration. Il est dons propose qu'au debut 

de chaque phase de la presente enquete, la section pertinente de l'ACTA presente 

d'abord un exposé de ses pratiques et procedures, de l'acte leqislatif qui la 

regit, ainsi que des difficultes auxquelles cette section a du' faire face, 

puis enfin, toute recommandation eventuelle de l'ACTA visant a ameliorer les 

conditions. 

Pour faire en sorte que l'ACTA presente les renseignements voulus de la fagon 

la plus complete possible, les avocats-conseils de la Commission ont demande 

a ce que tous les documents de l'ACTA soient mis a leur disposition, ce qui 

leur a ete accorde. De temps a autre, nous deposerons bon nombre de ces documents 

au fur et a mesure que les temoignages seront presentes. 

• 
Apres un rigoureux examen de la structure existante, toutes personnes et tous 

groupes interesses seront invites a presenter leurs temoignages pertinents. 

Ceux-ci commenteront la structure actuelle, ou la critiqueront, ou encore, 

recommanderont que certaines modifications y soient apportees. En preparant 

ces temoignages, nous avons virtuellement rencontre toutes les associations et 

organisations s'interessant a la securite aerienne; en outre, nous avons inter-

views plusieurs personnes qui se sont offertes ou que nous sommes alles chercher. 

Afin de nous assurer que la structure actuelle soit mise a l'epreuve par des 

perspectives opposees, nous avons encourage tous les interessAs a presenter 

leur temoignage ou arguments et, lorsque cet encouragement ne sera pas suffisant, 

• 	nous avons l'intention de contraindre certaines personnes a temoigner quand 

... page 3 
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nous jugerons que leurs temoignages seront de nature si importante vis-a-vis 

de la securite aerienne qu'on ne saurait leur permettre de garder le silence. 

Voila grosso-modo la fagon que nous nous proposons d'employer dans la tenue 

des audiences de la presente enquete. Cependant, comme it ne s'agit pas ici 

d'un tribunal, mail bien d'une enquete, je souhaite souligner que les divers 

aspects ne seront pas necessairement tous traites en audiences formelles comme 

celle-ci, et toutes les personnel seront encouragees a presenter des me- moires 

pour suppleer a leurs preuves testimoniales ou, encore, en leur lieu. 

Je me propose maintenant de decrire sommairement quelques-uns des aspects 

saillants des preuves qui seront presentees pendant la premiere phase, celle 

qui doit porter sur la Navigabilite, ainsi que certaines des questions qu'ils 

susciteront. 

HOMOLOGATION DES AERONEFS  

Une des principales responsabilites de 1'ACTA consiste a homologuer la conception 

technique des aeronefs. Cette homologation se nomme communement "homologation 

de type d'aeronef". Ce genre d'homologation constitue la condition prealable 

a la delivrance d'un "certificat de navigabilite". 

AERONEFS DE CONSTRUCTION ETRANGERE  

La grande majorite des aeronefs exploites au Canada par des transporteurs et 

par des particuliers sont importes des Etats-Unis. La presente enquete etudiera 

l'entente reciproque qui existe entre les E.U. et le Canada pour agreer leurs 

... page 4 
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homologations de type respectives. Ce type d'accord est connu sous le nom d'en-

tente bilaterale, relativement au Certificat de navigabilite pour exportation, 

resultant d'un echange de notes entre le Secretariat d'Etat americain et le 

ministre canadien delegue aux Etats-Unis, qui a eu lieu le 28 juillet 1938, 

et qui a, depuis tors, fait l'objet de certains amendements. Cet accord n'a 

jamais ete ratifie par le Parlement. 

Avant 1970, les autorites canadiennes chargees de la navigabilite acceptaient 

les homologations de type d'aeronefs construits aux Etats-Unis sans qu'il n'y 

ait de procedure formelle de validation. 

En 1970, le juge Gibson a merle une enquete publique sur l'ecrasement d'un DC-8 

a Toronto. Le rapport de cette enquete critiquait l'ignorance de MdT relative-

ment a certains details techniques du DC-8, ignorance due a l'absence d'une 

procedure de validation qui aurait permis aux autorites canadiennes de se fami-

liariser avec l'aeronef. Apres 1970, et certainement en partie a cause de ce 

rapport, le MdT a entrepris une procedure plus formelle de validation vis-a-vis 

tour les aeronefs et propulseurs de categorie "transport". L'entente bilaterale 

prevoit que l'acceptation reciproque d'une homologation est sujette a toutes 

conditions speciales en vigueur au pays d'arrivee. Le MdT est de l'opinion 

qu'une des conditions speciales imposees est un programme de validation. 

Cela a suscite une certaine opposition de la part de la FAA et des importateurs 

d'aeronefs. Din la question: "Est-ce necessaire?". On pourra peut-etre 

soutenir fermement qu'il serait utile de poursuivre l'examen dans l'int6ret 

de la securite et que la presente commission n'est pas habilitee a recommander 

l'elimination d'un quelconque element portant sur la securite, si infime fut-il. 

... page 5 
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Vous devrez peut-etre, toutefois, considerer si, compte tenu du manque de 

personnel en d'autres domaines essentiels, le formidable engagement de ressources 

envers le programme de validation pourrait etre deroute vers ces domaines et 

si l'aspect securite pourrait ainsi etre rehausse. 

On presentera certaines autres preuves indiquant que le programme de validation 

constitue une duplication et qu'il n'est pas necessaire. A ce sujet, lors des 

essais de validation du DC-10, l'appareil utilise a subi des deg5ts; on pretendra 

que l'essai qui a cause les dommages n'etait pas necessaire. 

D'autre part, certaines preuves, fournies principalement par le MdT, indiqueront 

que le-programme de validation est necessaire dans l'interet de la securite, 

la fois pour assurer la conformite aux normes et pour permettre au MdT de 

prendre les mesures appropriees lorsqu'il arrive que la navigabilite d'un aeronef 

est mise en doute. 

AERONEFS DE CONSTRUCTION CANADIENNE  

Certains aeronefs sont construits au Canada. L'exemple le plus frappant est 

le Twin Otter de de Havilland. L'homologation de type est entreprise par le 

MdT dune fagon, selon les temoignages, qui semblerait indiquer un exercice 

necessitant beaucoup de minutie et de temps. Cependant, au cours de cet exercice, 

it se produit une certaine delegation a un "representant commercial charge de 

l'approbation de conceptions techniques" (Design Approval Representative" ou 

DAR) qui est au service du constructeur. La delegation de plusieurs aspects 

de la responsabilite des verifications est chose plutot courante de Darts et 

d'autres du monde dans cette industrie particuliere, et vous aurez a considerer 
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s'il s'y trouve un exces de delegation. Pour illustrer ce point, nous etudierons 

l'homologation du Twin Otter, pour determiner si un defaut.qui a ete decouvert 

par la suite aurait pu etre detecte a cette &tape. Le defaut en. question est 

celui de la corrosion des biellettes de commande de volets qui retiennent les 

volets hypersustentateurs, ce qui amena un remplacement eventuel de ces biellettes. 

Ce defaut peut avoir ete la cause d'au moins un ecrasement de Twin Otter. 

ASSURANCE DE L'ETAT DE NAVIGABILITE  

Afin d'assurer qu'un aeronef qui a ete certifie en etat de navigabilite conserve 

cette certification, l'ordonnance sur la navigation aerienne, serie II, numero 

4, prevoit que tout certificat de navigabilite soit echu a la date anniversaire 

de sa delivrance a moins que, au tours de la periode de 60 jours precedant 

immediatement cet anniversaire, on satisfasse a la visite de "condition et de 

conformite" telle que detaillee dans le Manuel du mecanicien et de l'insbecteur 

(s. 44). 

La plupart des gros transporteurs font l'objet d'une exemption a cet egard, 

sujet a l'autorisation du MdT, en vertu dune exception qui permet au MdT d'aprouver 

un programme de maintenance qui soit conforme aux normes etablies dans le Manuel  

du mecanicien et de l'inspecteur. 

Bien que, a l'origine, le but du MdT etait d'inspecter tous les aeronefs tous 

les trois ans, ce projet a d0 etre abandonne faute de ressources humaines. 

Certaines autres depositions demontreront que, relativement aux transporteurs 

de moindre importance ainsi qu'aux proprietaire prives, les visites annuelles 

sont effectuees par des mecaniciens d'entretien d'aeronefs (M.E.A) qui sont 
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generalement au service du transporteur. Le travail des M.E.A. n'est verifie 

que par examen des carnets de bord et de la documentation, ce qui n'est accompli 

que sporadiquement. 

Dans le cas des gros transporteurs, ii existe une tres vaste delegation par 

le MdT de son role relatif aux verifications. Les compagnies peuvent modifier 

leurs programmes de maintenance et peuvent egalement certifier leur propre 

personnel. 

L'intention de ce systeme est d'assurer la conformite aux normes par l'application 

de verifications periodiques. I1 semble toutefois que ces verifications soient 

plutot.  rares. Effectivement, Air Canada n'a pas fait l'objet dune telle veri-

fication depuis déjà huit ans. De plus, la compagnie qui doit faire l'objet 

d'une verification en est prealablement avertie. 

STATISTIQUE  

Une des methodes qui pourraient servir a mesurer l'efficacite d'un tel systeme 

de delegation de la verification consisterait en un systeme statistique sophis-

tique qui pourrait faire ressortir toute hausse du nombre d'accidents d'aviation. 

L'application des reglements pourrait alors etre concentree sur le domaine 

comportant les problemes. 

Le MdT conserve des donnees statistiques. On appellera certains temoignages 

afin de determiner qu'elle a ete l'efficacite du systeme de verification vis-

a-vis de la preservation de l'etat de navigabilite d'aeronefs. 

... page 8 
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Les donnees statistiques indiquent une certaine amelioration dans certains 

domaines au tours des dernieres annees; cependant, ces chiffres sont deja 

perimes (ne refletent pas la realite) car les rapports d'enquete.sur les 

accidents d'aviation sont souvent plus d'un an en retard. 

Un article paru recemment dans "Aviation International" nous a plutot boule-

verses. Son auteur indique que le Canada est passé de la 8e a la lle  place 

en ce qui a trait a la securite aerienne, bilan fonde sur le nombre d'accidents 

par million de milles parcourus en avion de transport. 

Soulignons toutefois que cette comparaison a fait l'objet dune vive critique 

et que- certains soumettront des preuves indiquant que ce bilan est base sur 

des donnees incompletes. 

CERTAINS FAITS AFFECTANT LA NAVIGABILITE  

J'ai traite jusqu'ici de temoignages concernant l'inspection et l'entretien 

ordinaires d'aeronefs. C'est un sujet qui ne parvient que rarement aux oreilles 

du grand public. De temps a autre cependant, it se produit des circonstances 

qui mettent en question la navigabilite d'aeronefs. Voici quelques exemples 

de recentes dates: 

ecrasement du DC-10 a Chicago; 

l'incident impliquant le DC-9 (cloison etanche arriere); 

l'ecrasement du Twin Otter dans le Port de Vancouver 
(Coal Harbour) en 1978. 

Nous avons l'intention d'examiner en detail ces evenements afin d'illustrer 

en detail le role que joue le MdT dans l'evaluation de la navigabilite 

d'aeronefs face aux circonstances qui mettent en question la securite de tell 

appareils. 
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ECRASEMENT DU DC-10  • 
Aprts les enquetes preliminaires, la FAA a suspendu le certificat de type 

DC-10. Le MdT avait effectue sa propre evaluation du DC-10 avant d'accorder 

l'homologation de type le 20 septembre 1978. Le MdT a suspendu l'homologation 

de type pour les DC-10 canadiens suite au merle geste de la part de la FAA. 

De plus, le MdT a emis un avis indiquant qu'aucun DC-10 ne serait admis 

dans l'espace aerien du Canada a moins de pouvoir satisfaire a certaines 

conditions. 

Puis, le MdT a effectue sa propre evaluation du probltme et a retabli le 

certificat de navigabilite du DC-10 alors que cet aeronef faisait toujours 

l'objet dune interdiction aux Etats-Unis. Ces agissements soulevent une 

question pertinente. Le MdT peut-il justifier une action independante de la 

FAA lorsque c'est sur la certification de cette dernitre que le MdT s'etait 

d'abord fonde pour accorder l'homologation, et lorsque sa suspension avait ete 

automatiquement et simultanement adoptee par le MdT. 

DC-9  

En mai 1976, McDonnell Douglas a emis un bulletin de service identifiant un 

probleme concernant la cloison etanche arriere. Ce bulletin presentait 

diverses methodes facultatives de conformite, y compris une modification qui 

aurait elimine le probleme. A defaut de cette modification, le constructeur 

recommandait les radiographies periodiques pour reperer toute ftlure 

eventuelle. Air Canada a choisi cette dernitre mesure; la rupture de la cloison 

• 	s'est produite aprts que les techniciens d'Air Canada n'ont pas su detecter 
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une felure qui paraissait sur une radiographie prise avant l'accident. 

appert que la pellicule radiographique avait ete remisee car it n'existait 

aucune procedure qui aurait fait en sorte que toutes les radiogr4hies soient 

etudiees. La compagnie a depuis lors institue certaines procedures qui 

rectifieront cet etat de chose. Au Canada, nul n'est oblige de se conformer 

a un bulletin de service, que ce soit en tout ou en partie. Cela souleve la 

question suivante: "La participation du MdT dans l'application des bulletins 

de service est-elle adequate?" 

TWIN OTTER  

Depuis.plusieurs annees, deux problemes en particulier associes a cet appareil 

ont suscite certaines inquietudes: 

la corrosion et la tringlerie de commande de volets; 

la tendance dune helice a passer en pas inverse. 

Relativement au premier (1) probleme, le MdT a emis une directive de naviga-

bilite, en vigueur le 31 octobre 1979, portant sur l'inspection et le 

remplacement des biellettes de commande; en outre, de Havilland a pris ses 

propres mesures a cet egard en emettant un bulletin de service en date du 

23 octobre 1979. Il n'est pas clair si on a pris une mesure quelconque pour 

rectifier le probleme de l'helice. 

Cela provoque une autre question: Quelle est la sensibilite du MdT envers 

les problemes techniques, et doit-on poursuivre l'idee d'un systeme actif de 

signalement de difficultes techniques? • 
... page 11 



Les donnees statistiques fournies par le MdT demontrent que, de 1976 a 1979, 

it s'est produit 29 accidents impliquant des Twin Otter, dont 8 mortels, 

causant la mort de 45 personnes. I1 ne sera pas possible, pendarit ces deux 

semaines, de determiner si un quelconque de ces accidents a ete cause 

directement par l'un ou l'autre des problemes mentionnes plus haut. L'enquete 

a ete difficile dO au fait que le constructeur, de Havilland, une societe de 

la Couronne, n'avait pas voulu cooperer avec la Commission; c'est-a-dire, 

qu'elle avait refuse de fournir les renseignements ou les documents demandes. 

Il a ete necessaire d'emettre des assignations pour obtenir les temoignages 

et les documents de la societe. Apres la signification des assignations, soit 

vendredi dernier a 17 heures, j'ai regu une lettre des avocats-conseils de 

ladite societe, lettre qui exprimait leur consentement a produire certains 

documents le moment venu. Ces pieces sont, bien entendu, fortement pertinentes 

relativement a la conduite du MdT, car elles peuvent indiquer si une directive 

de navigabilite aurait dri etre emise plus tot qu'elle ne l'a ete pour ce qui 

est du premier probleme, et si une directive aurait dO etre emise a l'egard du 

second. 

Lorsque nous aurons eu le loisir d'etudier les documents qui se trouvent tou-

jours entre les mains de la societe de Havilland et que, nous le souhaitons 

bien, nous aurons pu entendre les personnes assignees, nous serons en mesure 

de clore cette phase de l'enquete. 

• 



COMMISSION D'ENQUETE SUR LA SECUTITE AERIENNE  

PHASE II - ENQUETES SUR LES ACCIDENTS  

ET COMPTES RENDUS D'INCIDENTS  

DECLARATION PRELIMINAIRE - JOHN SOPINKA 

Le 25 fevrier 1980 

Dans la presente phase de l'enquete, nous examinerons le role du Bureau de la 

securite aerienne, ses pratiques et son fonctionnement, ses relations avec 

l'Administration canadienne du transport aerien (ACTA) et avec les coroners 

provinciaux. 

Ce n'est pas sans raison que le nom ne fait pas allusion aux enquetes sur les 

accidents car, outre ses fonctions d'enquete proprement dites, ce bureau se doit 

d'être la conscience de l'autorite de reglementation. A ce titre, it se doit 

d'envoyer un message coercitif a l'autorite de reglementation chaque foil qu'il 

decouvre que les reglements sont inadequats, l'application relachee, la 

delivrance des certificats mal executee, que la formation ou le rendement du 

personnel presente des failles, les systemes aeroportuaires ou aeronautiques 

insatisfaisants ou que la securite est compromise autrement. 

Nous demontrerons qu'il existe un certain nombre de facteurs qui tendent a emousser 

cette conscience de sorte que le message n'est pas toujours envoye ou qu'il est 

filtre en cours de route. 

Le Bureau de la securite aerienne est l'une des directions de l'Aeronautique 

III civile de 1'ACTA. Le directeur du Bureau releve du directeur general de l'Aviation 
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civile. Le Bureau est compose de quatre divisions: 

Enquetes sur la securite aerienne (ASI) dont la fonction principale 

est de faire enquete sur des accidents et des incidents d'aviation 

selectionnes et de faire rapport a leur sujet. 

Analyse de la securite aerienne (ASA) dont la fonction est 

d'analyser l'information obtenue des rapports d'accidents et 

d'incidents et d'autres donnees connexes ainsi que d'aviser les 

autres directions de l'ACTA des lacunes constatees en matiere de 

securite aerienne. 

Sensibilisation a la securite aerienne (ASP) dont la fonction • 

	

	
principale est de promouvoir la securite par le biais de l'information 

(par exemple, la publication bi-mensuelle des Nouvelles de la 

Securite aerienne) et de fournir de la documentation aux agents 

regionaux de la securite aerienne. De plus, cette division tente de 

mettre au point de nouveaux concepts de techniques et de materiel de 

formation dans les media de communication pour promouvoir la securite. 

Techniques de securite aerienne (ASE) qui fournit un service 

d'analyse des defaillances aux autres divisions. 

Mentionnons ici la division de la Medecine de l'Aeronautique civile qui, bien 

qu'elle ne fasse pas partie du Bureau - elle releve du ministere de la Sante et 

• du Bien-etre social - l'epaule dans l'etude des facteurs medicaux et humains des 
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accidents d'aviation civile. Nous verrons plus loin que le Dr F. Dube a ete 

  detache au Bureau de la securite aerienne en tant que conseiller sur les facteurs 

humains des enquetes d'accidents. 

Nous nous apercevrons que depuis de nombreuses annees, le Bureau ou son prede-

cesseur a ete victime de critiques voulant que ses fonctions ne soient pas 

assumees independamment de l'autorite de reglementation. Dans le courant d'une 

enquete d'accident ou d'incident, un enqueteur peut decouvrir parmi les facteurs 

qui ont contribue a l'accident: 

des reglements inadequats ou carrement inexistants; 

une application defaillante des reglements; 

l'homologation d'un element d'un avion qui nest pas navigable; 

des lacunes dans les licences du personnel; 

l'inaction de la direction a l'egard de risques pour la securite 

ou d'autres points compromettants. 

L'une ou l'autre de ces constatations et l'idee de suggerer une rectification 

place l'enqueteur dans une position de critique vis-a-vis de son employeur. Etant 

donne que l'enqueteur depend de l'employeur pour gagner sa vie, son interet et 

son devoir se trouvent en conflit. 

• 

• 
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• peut sembler par ailleurs que dans un cas ou la Couronne pourrait avoir a se 

defendre, 1'enqueteur cherchera des facteurs appuyant la position de la Couronne 
• 

ou fermera les yeux sur ceux qui la compromettent. 

En 1973, ces situations ont abouti a la nomination du general McLearn, juge-avocat 

general a la retraite, pour preparer un rapport sur 1 1 etablissement dune entite 

independante en matiere de securite et d'enquete sur les accidents. Dans la 

lettre qui accompagnait son rapport au sous-ministre des Transports, le 

general McLearn disait: 

"J'avQue que la proposition de creer une entite d'enquete independante 

sur les accidents a souleve certaines reticences au ministere de la 

Justice. En effet, lorsqu'il y aurait ou pourrait y avoir plainte contre 

la Couronne, it se pourrait que l'enquete de cette entite ne soit pas 

menee de maniere a rechercher des facteurs appuyant la position de la 

Couronne avec autant diassiduite que les arrangements actuels le 

permettent. Je n'ai pas tente de regler ce point." (traduction) 

La relation entre le ministere des Transports et le Bureau de la securite aerienne 

a aussi comme consequence la participation de la haute direction a la preparation 

des rapports. Avant 1976, armee de creation du Comite de revision des accidents 

d'aviation, certaines allegations voulaient que la haute direction participait 

directement a la mise au point finale des rapports, ouvrant ainsi grand la porte 

aux accusations de favoritisme a l'endroit de la Couronne dans les rapports. 

• 

• 
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Le Comite de revision des accidents d'aviation a ete cree en 1976 justement pour 

411 	contrer ces critiques. Il consiste en cinq personnes nommees par le Ministre 

qui revoient les rapports prepares par les enqueteurs d'accidents. D'autres 

interesses ont le droit de faire des representations mais aucune audience nest 

prevue. Cet organisme n'est designe par aucun ouvrage reglementaire ou 

statutaire. Un membre du Comite de revision des accidents d'aviation sera 

appele a temoigner du fonctionnement interne du Comite. Malgre la creation du 

Comite de revision, it est evident qu'il se fait encore de la correction de 

rapports. 

Dans l'etude de cas de l'accident de Churchill Falls (Hawker-Sidely HS-125 

(CF-CFL) le'9 decembre 1977) le magistrat en chef de la Cour provinciale de 

Terre-Neuve, faisant enquete dans le cadre d'une poursuite en vertu de la 

Summary Jurisdiction Act, R.S.N. 1970, chapitre 364, article 127, analogue a une 

enquete du coroner, constata ce qui suit: 

"Rapport d'enquete de securite aerienne  

Le Bureau de la securite aerienne de Transports Canada compte un personnel 

d'enqueteurs specialises en aviation et dans les domaines connexes. On 

les designe enqueteurs de la securite aerienne. Une equipe d'enqueteurs 

est assignee a chaque accident d'aeronef; ils relevent dune entite 

appelee le Comite de revision des accidents d'aviation. Ce Comite comprenait 

trois experts de l'Aviation civile pendant et apres l'enquete sur l'accident 

du CF-CFL. Un des membres etait capitaine d'Air Canada a la retraite, un 

autre etait officier technique de l'Aviation a la retraite, et le troisieme 

etait chercheur scientifique au Conseil national de recherche. 

• 
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• 	Au terme d'une consultation et d'une surveillance constantes du Comite, 

l'equipe de la securite aerienne redige son rapport et, s'il est approuve 

par le Comite, it est publie par Transports Canada. Ce sont du moins les 

&tapes qui ont ete suivies dans le cas de l'accident du CF-CFL survenu la 

nuit du 9 decembre 1977. Le rapport d'accident d'avion n
o 

H70003 a ete 

approuve par le Comite de revision des accidents d'aviation le 

20 juillet 1978, et un nombre limite d'exemplaires ont ete diffuses au 

public. Cependant, la publication du rapport a ete annulee. I1 s'agit du 

rapport designe sous le signe H.R.G.1 dans la transcription de la preuve. 

Par la suite, une seconde version du rapport d'accident no  H70003 a ete 

publiee par Transports Canada et remise a la Cour provinciale de Wabush, 

Terre-Neuve, le 7 novembre 1979. Une copie identique marquee H.R.G.2 • 	a ete versee au dossier de la presente enquete. Cette seconde version du 

rapport n'a pas ete approuvee par le Comite de revision des accidents 

d'aviation et a ete repudiee par les enqueteurs de la securite aerienne 

ayant comparus a l'enquete. Selon eux, le premier rapport, a savoir celui 

qui avait ete ratifie par le Comite de revision des accidents d'aviation 

le 20 juillet 1978, constituait le seul rapport officiel. 

La difference entre le rapport approuve le 20 juillet 1978 et celui qu'avait 

publie Transports Canada residait dans les constatations et les recommanda-

tions. A la page 22 du premier rapport, la constatation 3.1.6 affirmait: 

"3.1.6 L'enlevement des radiobalises de secours de l'aeronef a provoque 

• 	un trop long delai dans les operations de recherche et de sauvetage 

ce qui peut avoir entrene des pertes de vie inutiles." 
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Les recommandations figuraient a la page suivante. 

Dans le second rapport, la constatation 3.1.6 avait ete retiree-et 

remplacee par ce qui suit: 

"3.1.6 Les operations de sauvetage auraient vraisemblablement pu 

s'effectuer plus rapidement s'il y avait eu a bord au moins 

une radiobalise de secours en etat de fonctionnement et, le 

cas echeant, si cette radiobalise de secours avait ete actionnee 

par suite de l'impact ou par un autre moyen, en supposant qu'il 

etait materiellement possible de determiner la provenance des 

signaux de la radiobalise de secours t partir de Churchill Falls." 

Les recommandations de la page suivante ne figuraient pas du tout dans le 

second rapport. 

Compte tenu de la preuve produite a la presente enquete, le rapport 

approuve par le Comite de revision des accidents d'aviation le 20 juillet 1978 

est accepte. Le second rapport modifie est rejete t cause de son manque 

d'uniformite avec les faits presentes a l'enquete et connus des responsables 

a l'epoque. Il est regrettable que des problemes de juridiction ne 

permettent pas toujours la comparution de tous les temoins. 

Le Bureau de la securite aerienne, qui comprend les enqueteurs de la securite 

aerienne ainsi que le Comite de revision des accidents d'aviation, fonctionne 

• 	au sein de Transports Canada. Tour organisme ayant le pouvoir integral de 
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faire enquete sur lui-meme sera invariablement tente de s'exonerer lorsque • 	le besoin s'en fera sentir. La seule facon d'eloigner cet•te tentation et 

de preserver l'objectivite est de rendre autant que possible l'organisme 

independant 	Il fait plaisir de trouver dans une bureaucratie des hommes 

aussi objectifs et intagres que les membres de l'equipe d'enquete de la 

s6curite aerienne qui sont comparus pendant l'enquete." 

Dans le cas de l'enquete sur l'accident de Cranbrook (Boeing 737 (C-FPWC) le 

11 fevrier 1978), it sera atteste qu'un participant a l'enquete a avise un membre 

du ministere de la Justice qu'il etait surpris que personne ne s'ftait interroge 

sur la cause reelle de l'accident, cause qui etait restee enfouie dans le rapport 

d'enquete de l'accident, et qu'une pression considerable avait ete exercee par 

la compagnie et serait exercee par n'importe quel transporteur pour que ce type 

de commentaire ne soit pas fait au sujet de la cause de l'accident. 

Ii est peu probable que la proposition de creer un corps d'enquete independant 

souleve une vive opposition. En fait, un projet de loi a ete depose le 

12 fevrier 1979 et est passé en premiere lecture (bill C-40, Loi visant a creer 

le Bureau du commissaire aux investigations sur les accidents de transport). Le 

projet de loi avait l'appui du ministere des Transports. Le consensus n'a 

toutefois pas ete fait sur la nature et la port6e de l'organisme propose. 

DE QUI RELEVE L'ENTITE INDEPENDANTE  

Idealement, l'entite devrait etre hors d'atteinte de toute influence ou possibilite 

d'influence de la Couronne. Ses membres ne devraient donc pas etre fonctionnaires 

de Sa Majeste la Reine, autrement le conflit ou l'apparence de conflit demeure. 

• ./9 
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• Le rapport McLearn proposait que l'entite ne releve pas du ministre des Transports 

mais rende plutOt compte au Parlement par son intermediaire. Aux Etats-Unis, le 
• 

NTSB est un organisme independant qui doit rendre compte au Congres tous les ans 

de l'exercice de ses fonctions en vertu de la loi. L'article 20 du bill C-40 

stipule: 

"20. Le Bureau du commissaire doit, dans les trois mois de la fin de 

chaque armee financiere, soumettre au Ministre un rapport sur ses 

activites, sur ses conclusions et sur ses recommandations au cours de 

cette armee financiere, et le Ministre doit faire deposer ce rapport au 

Parlement dans les vingt premiers jours de séance de l'une des deux 

Chambres du Parlement qui suivent." 

III PORTEE DES ENQUETES  

Pour mener a bien son role de conscience de l'autorite de reglementation, l'entite 

independante devrait soit enqueter ou etre tenue au courant de l'investigation de 

tous les accidents ou quasi-accidents. Le rapport McLearn recommandait que 

l'entite enquete sur tous les accidents ou quasi-accidents de transport. Le NTSB 

a competence pour enqueter sur tous les accidents, mais it a confie a la FAA le 

soin de tous les accidents sauf les plus serieux. Le NTSB a le droit d'avoir un 

representant sur la scene de l'enquete. Il sera demontre que la nature fragmentee 

de ces arrangements ont cree des difficultes entre le NTSB et la FAA. 

Le Bill C-40 limiterait les enquetes aux accidents comportant une perte de vie ou 

• une blessure qui de l'avis du commissaire entrainerait tres probablement une perte 

de vie, mais it laisse au commissaire le loisir d'enqueter sur tout accident ou 

.../10 



• 
- 10 - 

incident revelant une faille serieuse d'un systeme ou un conflit d'interet 

possible de l'avis du commissaire (article 10(3)). Nous explorerons la possi-

bilite d'une delegation aux coroners provinciaux. 

OBJET DES ENQUETES  

Nous demontrerons que de l'avis general, les enquetes ne doivent pas servir a 

determiner les fautes ou les responsabilites. D'apres l'Annexe 13 a la Convention 

relative a l'aviation civile internationale (cinquieme edition - Mars 1979): 

"3.1 L'enquete sur un accident ou un incident a pour objet fondamental 

la prevention de futurs accidents ou incidents. Cette activite ne vise 

nullement a la determination des fautes ou des responsabilites." 

Le National Transportation Security Board  est tenu par la loi de trouver la cause 

des accidents. De son cote, la division des Enquetes sur les accidents tente de 

cerner tous les facteurs determinants. Nous prouverons que la determination de 

la cause limite la portee de l'enquete et la detourne de l'examen des nombreux 

facteurs qui sous-tendent la cause apparente. Le bill 4-40 prevoit la determina-

tion des causes et des facteurs determinants (article 10). 

PRATIQUES ET FONCTIONNEMENT DE L'ORGANISME INDEPENDANT  

Nous parlerons egalement des pratiques et du fonctionnement actuels et futurs du 

Bureau de la securite aerienne et de l'organisme independant propose. 

• 
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PRIVILEGE RELATIF AUX CONCLUSIONS DE L'ENQUETE  

On peut diviser les conclusions de l'enquete en deux grouper: 

les preuves provenant du vol qui a precede l'accident; et 

les preuves produites au cours de l'enquete. 

Nous etablirons que pendant de nombreuses annees, les resultats d'une enquete 

etaient consideres comme confidentiels. Ce privilege a ete conteste avec succes 

devant les tribunaux et ces derniers temps, la Couronne ne s'en est pas prevalu. 

Cette situation a provoque le mecontentement des enqueteurs qui ressentent de la 

loyaute envers leurs informateurs. • 
Quant aux enregistreurs en poste de pilotage, nous montrerons qu'ils ne seront pas 

utilises si les pilotes savent que les enregistrements seront produits a des 

proces civils. De fait, certaines preuves indiquent qu'a l'introduction de ces 

enregistreurs, une entente a ete conclue avec les pilotes des lignes aeriennes 

selon laquelle le privilege serait invoque. 

Le mecontentement des enqueteurs au sujet de l'information obtenue en cours 

d'enquete s'est manifesto a l'enquete de Cranbrook quand les procureurs de la 

Couronne ont allegue que certains documents avaient ete detruits. Nous presenterons 

les temoignages de personnes ayant participe a l'enquete attestant que des 

documents ont ete filamentes parce qu'on ne peut ordonner la production de ce qui 

n'existe pas et que quelques-uns de ces documents n'etaient pas du genre que 

l'enqueteur etait dispose a remettre a quiconque. Les enqueteurs nieront ces 

.../12 
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preuves. Dans le cas qui nous occupe, it s'agit de savoir si la question du 

privilege devrait etre tranchee par une loi. 

Nous demontrerons que les enqueteurs ont un droit public unique en son genre qui 

leur permet d'acceder aux lieux d'un accident, ce qui nest pas le cas des blesses 

ou des parties susceptibles d'être tenues responsables. Par consequent, les 

renseignements obtenus doivent etre partages. 

ACCES AUX LIEUX DES ACCIDENTS ET PARTICIPATION EXTERNE AUX ENQUETES  

Une enquete sur un accident touche les interets vitaux d'un certain nombre de 

groupes de personnes et d'associations. Citons notamment les pilotes, les 

controleurs de la circulation aerienne, les agents de bord, les constructeurs et 

les passagers. 

Ces groupes pretendront avec raison qu'ils devraient leur etre permis de se rendre 

sur les lieux d'un accident et de participer a la formulation des conclusions et 

des resultats. Its estiment qu'en leur absence, leurs interets sont laisses de 

cote. Le temoignage des agents de bord est typique. Its soulignent que le 

rapport de Cranbrook, a laquelle enquete ils n'ont pas participe, n'a pas parle 

des causes du deces de certains des agents de bord, surtout que l'un d'eux a 

survecu. Its soulignent que la securite ne consiste pas seulement a prevenir 

les accidents, car puisqu'il s'en produira toujours, it faut egalement promouvoir 

la survie des passagers et de l'equipage en examinant certains aspects tels les 

procedes et les traces d'evacuation et les structures internes des aeronefs. 

• 
.../13 
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Le nombre eleve de groupes rend pratiquement impossible leur participation directe 

a l'enquete, mais ils pourraient avoir le droit de presenter de's depositions a 

l'organisme d'enquete. 

COMPTES RENDUS D'INCIDENTS  

Un systeme exhaustif de comptes rendus sur les incidents constitue un aspect 

important de la prevention des accidents. Grace a un tel systeme, tous les 

accidents sont signales et analyses afin d'en prevenir d'autres. De l'avis general, 

pour obtenir un compte rendu complet et honnete, it faut proteger les personnes en 

cause contre des mesures disciplinaires. 

A l'heure actuelle, le MDT encourage les gens a rendre compte des incidents, mais 

;1 n'existe aucun mecanisme officiel, sauf a l'egard des incidents mettant en cause 

une perte d'espacement. Grace a une clause de la convention collective de la 

CATCA, les rapports de pertes d'espacement suivent une filitre structuree. A la 

reception des rapports, un comite d'enquete est cree pour diriger une enquete et 

preparer un rapport confidentiel. Ce rapport est ensuite soumis au directeur 

general de l'Aviation civile, a l'Administrateur et aux controleurs de la 

circulation aerienne. Aucune mesure disciplinaire n'est prise a moins que le 

rapport ne conclut a une negligence deliberee. Des recommandations sont faites 

sur les mesures a prendre pour prevenir une repetition de l'incident. Un temoin 

sera appele pour decrire le fonctionnement de ce programme. 

• 
Nous effectuerons egalement une etude comparative des problemes de comptes rendus 

d'incidents a l'etranger. Aux Etats-Unis, pareil programme existe depuis un 

certain temps. Les incidents sont signales non pas au NTSB, mais a la NASA. 

...114 
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On accorde l'immunite a la personne qui rend compte de l'incident. M. O'Brien 

nous a fait savoir que la portee de cette immunite est en voie di-etre reduite. 

faut se demander serieusement si l'immunite nuit a l'application de la loi. 

L'Administration de la navigabilite de 1'Australie a un systeme obligatoire de 

comptes rendus des incidents que nous examinerons plus tard. 

ETUDES DE CAS  

Nous avons déjà evoque la pertinence de certains cas etudies. Chacun d'entre eux 

sert a illustrer une soi-disant lacune du systeme actuel. 

Cranbrook (Boeing 737 (C-FPWC), le 11 fevrier 1978). Ce cas met en evidence les 

consequences d'une regle imprecise quant au privilege ainsi que la propension du 

systeme actuel a influencer outre mesure la preparation des rapports. 

Frobisher Bay (NAR Sabreliner (CF-BRL), le 27 fevrier 1974). Ce cas portera sur 

la situation avant la creation du Comite de revision des accidents d'aviation et 

sur la participation de la haute direction a l'enquete et a la preparation du 

rapport. 

Churchill Falls (Hawker-Siddeley HS-125 (CF-CFL), le 9 decembre 1977). Cette 

etude demontre la tentative concertee de la direction d'influencer le Comite de 

revision des accidents d'aviation en faveur de la position de la Couronne. 

• 

• 
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i Beechcraft'King Air (C-FCAS), Montreal (Sherrington) Quebec, le ler  mai 1979). Ce 
cas met en relief l'escalade du conflit d'interets auquel sont exposees les 

enquetes lorsque le MDT est non seulement l'organe de reglementation, mais aussi 

le proprietaire-exploitant de l'aeronef en cause. 

Air West (Port de Vancouver, DHC-6 Twin Otter (CF-AIV), le 2 septembre 1978). Ce 

cas souligne la collaboration qu'on peut attendre des constructeurs, les rapports 

entre l'equipe d'enquete de l'Administration regionale, l'opportunite des rapports 

d'accidents et la necessite d'une procedure speciale pour determiner les causes, 

par exemple la creation d'un comite special. 

RAPPORTS AVEC LES CORONERS ET D'AUTRES PARTIES  

Nous etablirons qu'en regle generale, la collaboration est bonne entre coroners 

provinciaux et enqueteurs. En fait, it existe un protocole d'entente entre coroners 

et enqueteurs destine a coordonner leurs efforts respectifs. 

Nonobstant cette manifestation de federalisme cooperatif, les procureurs generaux 

des provinces s'inquietent du double emploi des fonctionnaires et de leur 

responsabilite et du fait que le conflit actuel pourrait s'aggraver si un nouvel 

organisme d'enquete independant etait cree. Its craignent qu'il y aura confusion 

non seulement entre les coroners et les enqueteurs, mais aussi entre ces derniers 

et les autres organismes provinciaux tels que les forces de l'ordre. 

Le National Association of Chief Coroners and Chief Medical Examiners of Canada  

pretend qu'il y a conflit entre la legislation federale et provinciale, car elles 

autorisent a la fois les organismes federaux et provinciaux a saisir les debris 

eta pratiquer des autopsies. 

• 
_716 
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y a egalement le probleme du partage des preuves et des renseignements. Le 

fait que des enqueteurs soient cites a comparaitre et a produire des documents 

a l'enquete d'un coroner pourrait perturber l'issue d'une enquete reQdue a une 

etape delicate. Les choses se compliquent davantage lorsque l'organisme federal 

tient une enquete publique qui pourrait faire concurrence a l'enquete du coroner; 

l'affaire prend alors l'aspect d'un proces en bonne et due forme de la cause de 

l'accident. 

Que le systeme ait fonctionne jusqu'a present est un hommage au discernement des 

responsables federaux et provinciaux. La pression se fait cependant toujours 

plus grande. Une commission qui etudierait le systeme actuel devrait chercher 

a formuler'un cadre legislatif dans lequel cet esprit de collaboration 

s'epanouirait. 

• 
******************** 

**************** 

• 



COMMISSION D'ENQU2TE SUR LA SeCURITn AnRIENNE  

SUITE DE LA PHASE II - RAPPORTS D'ENQU2TES  

SUR LES ACCIDENTS ET INCIDENTS  

DELARATION PR2LIMINAIRE - JOHN SOPINKA 

(Vancouver, C.-B.) 

20 mai 1980 

Cette audience continue la Phase II, consacree aux Rapports 

d'enquetes sur les accidents et incidents. Elle portera sur 

l'accident d'Air West (Port de Vancouver, DH-6 Twin Otter 

(CF-AIV, le 2 septembre 1978). A plusieurs semaines et des 

milliers de kilometres des derniares audiences, it est bon de 

dire quelques mots de ce qui s'est deja passe et de ce qui va se 

passer. 

Cette phase de l'enquete etudie essentiellement le fonctionnement 

du Bureau de la securite aerienne (ASB) et particulierement le 

service des Enquetes sur la securite aerienne (ASI). L'ASB 

comprend aussi les services suivants: 

"Analyse de la securite aerienne" (ASA) qui analyse les 

rapports d'accidents et incidents et alerte les autres 

directions de 1'Administration canadienne du transport 

aerien (ACTA) sur les faiblesses de la securite. 

"Sensibilisation a la securite aerienne" (ASP) dont la 

tache principale est de promouvoir la securite au moyen 

de l'information. 



3) "Techniques de securite aerienne" (ASE) qui dirige le • 	laboratoire. 

La preuve est faite que l'ASB s'il s'efforce vaillamment 5 

l'action independante demeure partie integrante de l'ACTA: son 

Directeur rend directement compte au Directeur general de 

l'Aeronautique 

Afin de comprendre le fonctionnement de 1'ASB, nous etudierons 

5 accidents: 

Air West (Port de Vancouver, DH-6 Twin Otter CF-AIV, 

2 sept. 1978); 

• 
Churchill Falls (Hawker Siddeley HS-125 CF-CFL, 9 dec. 

1977); 

Frobisher Bay (NAR Sabreliner CF-BRL, 27 fev. 1974); 

Cranbrook (Boeing 737 C-FPWC, 11 fev. 1978); 

Beechcraft King Air (C-FCAS, Montreal (Sherrington), 

Quebec, ler mai 1979).  

L'accident de Churchill Falls a revele que les officiels de 

l'ACTA qui n'appartenaient pas A la Commission d'enquete sont • 	intervenus directement en vue de modifier le rapport. La 



Commission d'examen des accidents en etait alors A ses debuts et 

l'un de ses membres nous a assure qu'une telle immixion ne serait 

plus toleree A present. 

L'accident de Frobisher a constitue l'illustration precoce du 

probleme de la production des documents que l'accident de 

Cranbrook mettra si manifestement en lumiere. 

L'accident du Beechcraft King Air, appartenant au Ministere, 
ti 

devait conduire A une enquete doublement delicate o0 l'ACTA, 

organisme de reglementation, se jugeait elle-meme en tant 

qu'Exploitant. 

111 	
L'accident de Cranbrook a largement donne lieu, a une querelle 

sur le secret des documents produits par l'ASI. La Commission a 

enquOte A la suite de l'allegation que certaines pieces avaient 

ete detruites afin de soutenir, indament selon l'ASI, une 

prerogative revendiquee par le ministere de la Justice. 

La Commission a consacre une semaine a l'examen des relations 

entre les Coroners et enqueteurs. Parmi les points souleves, 

notons: 

1) A qui revient la garde du lieu de l'accident et de 

l'epave? 

2) Les Coroners ne devraient-ils pas exercer un role plus 

important dans la recherche des facteurs humains? 



3) Les Coroners n'exercent-ils pas abusivement leur droit 

d'assigner les enqueteurs a temoignage sans controle de 

la defense dans les cas potentiellement litigieux? 

Dans chacun de ces cas, la Commission a estime que sa mission 

consistait a examiner le cadre juridique, les pratiques et 

procedures d'enquete afin d'en verifier le bon fonctionnement et 

determiner s'ils justifiaient d'eventuelles ameliorations. Elle 

n'a pas reenquete sur les accidents pour juger du bien fonde des 

conclusions, ce qui aurait pris un temps considerable et plus 

qu'il n'en etait accorde A l'enquete, et n'aurait nullement 

renseigne sur le systeme Mine et ses possibilites d'amelioration. 

• 	Neanmoins, les circonstances de l'ecrasement du Twin Otter a Coal 
Harbour ont fait l'objet de recherches considerables amenees par 

l'enquete de la Commission sur la certification du Twin Otter en 

Phase I. L'enquete s'est particulierement interessee A deux 

problemes: le systeme de securite beta des helices et les 

criques, la corrosion et la fatigue du metal. 

Ce dernier accident est sans doute le plus instructif en ce qu'il 

souleve des questions fondamentales: 

1) Independance du corps enqueteur. I1 pourra etre 

reproche au Directeur general adjoint de l'Aeronautique 

civile, alors en fonction, son intervention non motivee • 	dans l'enquete. On pourra de plus montrer que la 



designation d'un Comite special par l'Administrateur de 

1'ACTA constituait une tentative d'usurpation des 

prerogatives de l'ASI et qu'elle a contribue A la 

confusion entre les roles respectifs des organismes 

d'enquete et de reglementation. 

Participation directe A l'enquete d'etrangers concernes 

(tel le Constructeur). Une telle participation repose 

sur l'hypothese d'une franche cooperation A la 

recherche des causes de l'accident. Or it apparaitra, 

dans ce cas, que le Constructeur tout en revendiquant 

son droit de participation, adopta une attitude 

legaliste peu constructive et offrit une cooperation 

• 	reticente. Le rapport d'accident en fut tres retarde 

et si la cause reelle de l'accident fut finalement, 

selon toute apparence, elucidee, ce fut malgre et non 

grace a sa participation. Cette attitude envers l'ASI 

contraste avec celle d'autres Constructeurs. 

Part des enqueteurs A l'enquete du Coroner. Cette 

enquete d'une longueur inhabituelle a exige de 

nombreuses rencontres des enqueteurs et, au lieu de 

rechercher les causes de deces, a degnere, 

l'instigation des conseillers des plaignants en enquete 

sur l'enquete. 

• 



Apres les temoignages des enqueteurs nous aurons la bonne fortune 

110 	d'entendre la deposition du President de la Commission nationale 

sur la securite des Transports, M. James B. King, dont la 

presence a ete rendue possible par les efforts de la section du 

Droit aerien, de la Direction de la Colombie-Britannique et de 

l'Association du Barreau canadien. La Phase se conclura par la 

deposition de M. WAlter M. McLeish, Administrateur de 1'ACTA, qui 

repondra aux questions soulevees durant cette pahse de l'enquete. 

I 

• 

• 



COMMISSION D'ENQUETE SUR LA SECURITE AERIENNE  

PHASE III  

SURVEILLANCE (Vancouver, C.-B.) 

Declaration preliminaire - John Sopinka 

- 22 mai 1980 - 

• 

INTRODUCTION  

La loi est generalement appliquee de bon gre et, dans ce cas, n'oblige a aucune 
surveillance. Toutefois, les exceptions ne sont pas rares et rendent surveillance 

et repression indispensables. 

Cette phase vise a l'examen des legislation, usages et procedures d'application des 

Loi sur l'aeronautique, Reglement de l'Air, Ordonnances sur la navigation aerienne 

et autres instruments ayant valeur legale. Les audiences seront conduites en 

4 parties distinctes, respectivement consacrees aux regions Pacifique, Centrale 

Quebec et Atlantique, mais non etanches en ce qu'elles n'excluront ni certaines 

dispositions des regions Ouest et Ontario ni des rapports et effets mutuels. 

La Commission a mene, dans chacune des 4 regions, des etudes qui permettront de 

verifier l'efficacite du processus d'application. La separation par region de cette 

partie de l'enqugte fait droit au caractere necessairement regional de la surveillance. 

L'Administration centrale, par l'intermediaire de la Division des licences (LIC) et 

de la Section "Application des reglements" de celle-ci a charge de produire les 

directives et procedures d'application et d'assurer la supervision des activites de 

surveillance. Certaines sanctions sont reservees a la haute Direction. Le memoire 

presente par l'Administration canadienne du Transport aerien assigne a 1'Administra-

tion le role suivant: • 
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1) Etablir les consignes et procedures d'application. • 	2) Etablir des programmes de formation a la surveillance et diriger la 
formation des Inspecteurs de l'aviation civile et autre personnel 

cle afin de garantir l'interpretation conforme des Regles de l'Air 

et des Ordonnances sur la navigation aerienne. 

Conseiller les specialistes regionaux de la surveillance sur les 

questions de procedure. 

Superviser la surveillance regionale en verifiant et corrigeant, au 

besoin, les mesures prises afin d'assurer l'uniformite d'application 

des procedures et politiques. 

Examiner,scompte tenu des ressources, la reglementation presente et 

proposee, et recommander les modifications de nature a en favoriser 
l'applicabilite. 

Entretenir des contacts avec l'aviation civile etrangere, les Forces 

armees canadiennes, le Ministere de la Justice, la Commission canadienne 

des transports et la Gendarmerie royale du Canada afin de mettre au • 	point des mesures preventives efficaces et d'en coordonner l'application. 
Reunir des statistiques, suivre et analyser les tendances et produire 

les rapports necessaires. 

Les temoignages recueillis donnent lieu aux critiques ci-apres: 

Les directives et procedures d'application presentent des faiblesses. 

Elles figurent, selon les Inspecteurs, dans des guides d'inspection 

perimes et n'indiquent pas quand it faut engager des poursuites ou s'en 

tenir aux contraintes administratives. 

Les programmes de formation des Inspecteurs semblent inexistants 6 

l'exception de la formation empirique sur le tas. 

L'Administration centrale n'a pas une claire perception des poursuites 

et procedures judiciaires. Le personnel regional a l'impression qu'elle 

ne sait comment organiser une surveillance efficace. Les meilleurs 

Inspecteurs sont d'avis qu'il vaut mieux ne pas consulter Ottawa. • 
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La verification se borne a l'examen par un quelconque officiel d'Ottawa 

des rapports d'inspection regionaux et rarement par une visite permettant 

d'apprecier sur place les difhcultes d'application existantes. 

Il semble que les nombreuses plaintes formulees a l'endroit de l'inaplica-

bilite du Reglement de l'Air soient restees lettre morte par impuissance 

ou repugnance d'Ottawa a l'ameliorer alors que les modificatifs ne 

presentent pas de reelles difficultes puisqu'ils peuvent etre ordonnes 

par decret. 

TC et la GRC semblent operer independamment et l'action coordonnee 

observable parait uniquement due a l'initiative de l'Inspecteur regional. 

Le genie paperassier de l'Administration n'est pas conteste. 

L'organe d'application principal est la Division de l'application regionale du 

Reglement de l'Air, dirigee par le Surintendant regional aux Reolement de l'Air 

(RSAR), qui rend compte au ContrOleur regional de l'aviation civile (RCCA) de la 

region du Pacifique. 

La surveillance reelle est executee par deux Inspecteurs de la Division Reglement de 

l'Air dont l'un, nomme Superviseur, rend compte au RSAR. Ces Inspecteurs sont 

d'ex-membres de la GRC instruits au pilotage dans sa Division Air. Its passent 

90% de leur temps au bureau ou leur action repose sur les sources de documentation 
suivantes: 

Services de la Circulation aerienne (controleurs) qui soumettent les 

rapports d'infraction; 

Stations aeronautiques (stations radio des aeroports non contredes; 

GRC et autres forces de police qui transmettent les reclamations 

relatives au bruit ou passages en rase-motte; 

Public qui adresse des plaintes; 

Inspecteurs d'autres Directions y compris Transporteurs aeriens, 

Navigabilite et Enqugtes sur les acidents; 

Exploitants qui deposent des plaintes contre leurs concurrents. 

Les faits montreront que ces specialistes de la surveillance n'ont d'autre formation 

que celle qu'ils acquierent en cours d'emploi. 

.../4 



LE PROCESSUS D'APPLICATION  

L'Administration centrale, aux termes de son memoire, estime que le processus 

d'application reunit tous les moyens et methodes dont dispose le Ministere des 

Transports en vue d'enqu&ter sur les infractions au Reglement de l'Air et 

Ordonnances sur la navigation aerienne, et de prendre toute mesure necessaire 

la sauvegarde de la securite aerienne conformement aux normes prescrites, y 

compris des sanctions administratives et poursuites judiciaires. 

Les sanctions administratives comprennent suspension et revocation des permis dont 

les licences de pilote et d'exploitation. 

Les dispositions legales sur lesquelles s'appuie l'action administrative sont les 

articles 407 et 703 du Reglement de l'Air. L'article 407 traitant du personnel, 

des licences, permis et certificats stipule: 

"407. Le Ministre pourra annuler ou suspendre une licence, un 
permis, un certificat ou un autre document comportant une autorisation, 
delivres a une personne quelconque en vertu de la presente Partie, 
lorsque 

pour des motifs raisonnables, it croira que cette personne 
a enfreint une disposition du present reglement ou une 
ordonnance ou des directives publiees en vertu dudit 
reglement, ou que 
it sera d'avis que cette personne n'a pas la competence ou 
l'aptitude physique requise pour exercer les droits et 
privileges conferes par le document en cause." 

L'article 703 traitant du certificat d'exploitation stipule: 

"703. Le Ministre peut annuler ou suspendre un certificat 
d'exploitation 

si son titulaire a neglige d'assurer un service aerien 
commercial sar et approprie ou d'entretenir convenablement 
le materiel necessaire e l'exploitation du service, 
si le service concerne est interrompu ou, 
si le Ministre, pour des motifs raisonnables, estime que 
son titulaire a enfreint 

toute condition d'exploitation, 
le reglement ou 
toute ordonnance ou directive publiee en vertu du 
reglement." 

• 

• 



Le pouvoir d'annulation ou suspension en vertu de l'article 407 a ete delegue par • le Ministre au ContrOleur regional de l'aviation civile et a d'autres officiels 
par la Piece 1-37. 

Le pouvoir de suspension du certificat d'exploitation de services aeriens des classes 

3, 4, 5, 6 et 7 appartient egalement au RCCA. En ce qui concerne les autres classes, 

it est delegue au Chef de l'Exploitation et Inspection du RCCA et au Chef de la 

Division des Licences aeronautiques, lesquels ont egalement pouvoir de prononcer 

la revocation. En ce qui doncerne les classes 1 et 2, le Directeur de l'Inspection 

et Licences aeronautiques, le Directeur general de l'aeronautique civile et son 

adjoint ont pouvoir de revoquer ou suspendre le certificat d'exploitation si: 

le titulai!re a neglige de conduire l'exploitation et l'entretien 

de son materiel conformement aux exigences de la securite; 

le certificat a ete mutile, modifie ou rendu illisible; 

le service, objet du certificat, a ete interrompu. 

I1 semblerait que le Ministre a seul pouvoir de revocation ou suspension du 

certificat d'exploitation pour tout autre motif. 

La GRC, outre sa mission de constater les infractions au Reglement de l'Air et 

Ordonnances sur la navigation aerienne, de recevoir les reclamations et de les 

transmettre aux Inspecteurs de la surveillance, intervient, en cas de poursuites 

judiciaires, en vertu de l'article 6(4) et (5) de la Loi sur l'aeronautique lequel 

stipule: 

"6.(4) Quiconque viole les dispositions d'un reglement est coupable 
d'une infraction et passible, sur declaration sommaire de culpabilite, 
d'une amende d'au plus cinq mille dollars, ou d'un emprisonnement 
d'au plus un an, ou a la fois de l'amende et de l'emprisonnement. 

(5) Quiconque contrevient a une ordonnance ou une directive du 
Ministre, etablies sous le regime d'un reglement, ou qui gene ou 
entrave une enquete poursuivie en vertu de la presente loi ou des 
reglements, est coupable d'une infraction et encourt, sur declaration 
sommaire de culpabilite, une amende d'au plus mille dollars ou un 
emprisonnement d'au plus six mois, ou a la fois l'amende et l'emprison-
nement." • Les contrevenants sont poursuivis par le Ministere de la Justice. 

.../6 
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L'EFFICACITE DE L'APPLICATION  

apparaitra que les poursuites ne sont pas particulierement efficaces du fait 

des lenteurs de l'appareil judiciaire et des acquitements et peines benignes qu'il 

prononce. L'amende moyenne, a l'echelle nationale pour infraction au Reglement 

de 1'Air s'est elevee a $165 et a $178 pour les infractions aux Ordonnances sur 

la navigation aerienne. Ainsi les poursuites, dans la Region du Pacifique, ont 

elles decru de 15 a 7 de 1978 a 1979 bien qu'au total le nombre des interventions 
preventives ait augmente dg 55 a 117. 

Si la benignite de la repression nuit a l'application des reglements, la meme 

critique peut s'adresser aux Inspecteurs de TC. Plusieurs temoignages montreront 

l'insignifiance des sanctions administratives. I1 existe des limites administratives 

au pouvoir de suspension des permis et documents associes de transport commercial, 

commercial 1re classe, de ligne, des licences mecanicien navigant, controleur de 

la circulation aerienne et mecanicien d'entretien d'aeronef que le Contr8leur 

regional de l'aviation civile ne peut suspendre plus de 14 jours, le Surintendant 

regional (Reglement de 1'Air) peut exercer ce pouvoir a concurrence de 7 jours. 

Les autres licences, permis, certificats et autorisations peuvent etre suspendus 

90 jours par le RCCA et 7 jours par le RSAR (voir Manuel d'instruction Inspections, 

Division I, Modificatif No 57). Les suspensions de plus longue duree doivent etre 

approuvees par l'Administration centrale. Le Document de delegation du Ministre 

(Piece 1-37) ne frappe d'aucune restriction comparable le pouvoir suspensif delegue 

aux RCCA et RSAR. 

EXEMPLE 1  

Le pilote d'un Cessna C-GSZD avait neglige de se signaler a la Tour de Vancouver 

conformement a ses instructions. L'appareil n'a plus ete observe de nouveau au 

radar avant de se trouver a 2/ mines de la piste 26 sur un cap en conflit avec 
celui d'un DC 9. Des fusees rouges d'avertissement furent lancees au Cessna qui ne 

les apergut pas ou les ignora et atterit, obligeant le DC 9 a effectuer une 

manoeuvre d'approche manquee. L'incident s'etant produit le 16 septembre 1979, 

la licence du pilote en infraction fut suspendue 7 jours le 2 novembre suivant. • 



EXEMPLE 2  • 
Un exploitant de charter pirate notoire et avoue qui affichait tapageusement la 

publicite de ses vols illicites dans le journal local s'ecrasa, pres d'un petit 

lac au sud d'Atlin dans un col, tuant son passager, age de 16 ans dont le siege, 

depourvu de ceinture, n'etait pas fixe au plancher en violation des reglements. 

Le pilote avait a son actif les infractions et condamnations suivantes: 

29 janvier 1973 - Suspension de licence pilote - 90 jours 

Reglement de l'Air, Section 821 - Absence a bord des certificats 
d'immatriculation et de navigabilite, livre de bord ou licence 
equipage. 

19 octobre 1973 - Lettre d'avertissement 

Ordonnance sur la navigation aerienne, serie V, No 4 - Non depOt 
de plan de vol ou avis de survol d'une region inhospitaliere. 

8 mai 1975 - Lettre d'avertissement 

Reglement de l'Air, Section 400 - Vol execute sans licence 
valide du fait d'un certificat medical perime. • 	21 janvier 1978 - Declare coupable en Cour provinciale des delits suivants: 

(3 chefs) Reglement de l'Air, Section 7(5)  

Exploitation d'un service aerien commercial en contrevenant aux 
conditions stipulees dans le permis. 

(2 chefs) Ordonnance sur la navigation aerienne, Serie II, No 2(3)  

Vol a bord d'un a6ronef non equipe d'une ceinture de securite 
par occupant. 

(2 chefs) Ordonnance sur la navigation aerienne, Serie II, No 8(3)  

Vol a bard d'un aeronef non equipe de l'equipement de sauvetage 
requis. 

25 avril 1979 - Declare coupable en Cour provincial des delits suivants: 

(2 chefs) Reglement de l'Air, Section 7(5)  

Exploitation d'un service aerien commercial en contrevenant aux 
conditions stipulees dans le permis. 

Le pilote a, sous 4 chefs d'accusation, ete declare coupable d'infractions au 

Reglement et d'exploitation negligente et dangereuse d'aeronef. Le total des • amendes s'est eleve a $1,450. M. Darrel Smith, alors ContrOleur regional de 
./8 
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l'aviation civile recommanda une suspension de 5 ans, laquelle fut rejetee par 

M. P.E. Arpin, Directeur general de l'Aeronautique civile pour l'unique raison que 

la procedure judiciaire pourrait durer plus d'un an. Une suspension de 2 ans fut, 

en consequence, ordonnee le 24 aout 1979 avec effet au 27 jusqu'au 27 aoilt 1981. 

On peut presumer qu'apr.es cette date, le personnage reprendra son activite 

d'exploitant "pirate ami" du public. 

Les charters pirates creent un probleme d'application particulier et le temoignage 

de M. Cecil R. Sampert, Examinateur, Inspecteur du Comite des transports aeriens 

portera sur l'action entreprise. Ces charters compromettent la securite en 

exergant une concurrence deloyale contre les Exploitants en regle. Its n'acquittent 

pas les droits de 1a licence et ne sont pas contraints a l'observation des 
nombreuses normes qu'exige le certificat d'exploitation. Les Exploitants legitimes, 

pour demeurer concurrentiels sont donc forces de rogner sur leurs depenses. Les 

mesures repressives, a ce jour, sont clairement inoperantes. Un certain David Keith 

Johnston, le 7 decembre 1979, convaincu d'exploiter un service aerien commercial 

illicite en contravention de la Section 17(1) de la Loi sur l'aeronautique a et6 

condamne 5 $1,000 d'amende. I1 repondait deJa de 52 chefs d'accusation et 

totalisait $5,000 d'amendes. 

Au cours de leurs sondages, les enqugteurs de la Commission ont inspecte divers 

Exploitants de la Colombie-Britannique et releve chez 1'un d'eux les anomalies.  

suivantes: 

Le Manuel d'exploitation de la Compagnie que tout Exploitant doit 

fournir pour la gouverne de son personnel (ONA, Serie VII, No 3) 

n'etait pas a jour, dans un &tat deplorable et ne figurait pas dans 

la documentation de bord contrairement aux stipulations de la Section 38 

de la meme Ordonnance. 

Les Manuels de vol n'etaient pas a bord des aeronefs comme l'exige le 
certificat de navigabilite et, dans un cas, ne pu etre retrouve bien 

que l'appareil fat en service. 

L'ONA, Serie VII, No 3, Section 15 oblige le Transporteur 5 une veille 

operationnelle permettant de suivre chaque vol de son point d'origine • 



• 

• 

a sa destination finale. Ladite Compagnie, n'utilisant que la VHF, 

perdait le contact de ses appareils au-dela de 30 milles de distance, 

a basse altitude et en terrain montagneux. 

d) L'absence de methode dans l'etablissement du devis de poids et de 

centrage conduisait a des surcharges. 

Les preavis d'inspection actuellement donnes par TC permettent souvent aux 

Exploitants de dissimuler leurs infractions. De meme, les lettres adressees aux 

Exploitants, apres inspection, pour demander l'explication d'infractions enumerees 

en detail, leur permettent de se premunir avant l'inspection suivante. Ainsi la 

visite de ce meme '4ransporteur, effectuee les 29 et 30 novembre 1979 se solda par 

un rapport satisfaisant. 

Nous examinerons egalement l'activite des ecoles de pilotage. Les statistiques 

donnant l'erreur humaine comme cause de 90% des accidents mortels et de 92% des 

autres accidents, l'enquete est parfaitement justifiee. Celle-ci, lancee apres 

une reclamation du public, a revele que de nombreux eleves pilotes recoivent leur 

instruction en double commande de moniteurs non qualifies. Ces heures d'instructions 

sont reclamees par les candidats en vue de satisfaire aux exigences de la licence 

de pilote. Un ex-instructeur de cet aero-club temoignera qu'il n'a "jamais observe 

un mepris aussi flagrant des reglements etablis par Transport Canada." Ledit ins-

tructeur temoignera que les moniteurs en cause ont agi a l'instigation de la 

Direction, laquelle a deliberement autorise les eleves a noter les heures en double 

commande, leur en faisant egalement payer le tarif. La Direction de l'aero-club, 

confondue, s'est borne a declarer aux representants du Ministere qu'il s'agissait 

la d'un "mal qu'on finirait par guerir". I1 reste a expliquer pourquoi it a fallu 

que reclamation du public contre ces agissements pour que l'Inspecteur regional 

ouvre l'enquete. 

Le permis de l'aero-club fut finalement suspendu en attendant la nomination d'un 

nouveau chef pilote et chef des operations. Celle-ci ayant eu lieu dans le mois, 

le permis fut restitue. 

• 
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Les pilotes coupables d'avoir dispense l'instruction illicite ont ete penalise de 

sept jours de suspension. La demission du nouveau Chef pilote ne fut pas 

communiquee au Ministere, sinon par lui-meme, et n'interrompit nullement l'activite 

du club. 

Les temoignages feront apparaitre les anomalies courantes suivantes dans l'industrie: 

Surcharge des appareils. 

Pressions pour amener les pilotes a voler dans de mauvaises conditions 

meteorologiques. De nombreuses Compagnies ont pour pratique de ne 

payer le pilote que s'il atterrit a destination. 

Les pilotes volent trop durant les pointes d'activite au prix d'une 

fatigue extreme. 

La penurie de carburant incite a surcharger les appareils. 

On surveille plus volontiers les pilotes et mecaniciens d'entretien 

que les Exploitants en depit du Reglement qui autorise leur 

surveillance (voir Reglement de l'Air, Section 817). 

En resume on constate une repugnance considerable a appliquer des mesures efficaces, 

notamment a l'endroit des permis d'exploitation. Le Chef de l'entretien a la 

Division Air de la GRC resume fidelement la situation en ecrivant dans un memoire 

qu'il adresse a la Commission: 

"L'application, dans de nombreuses Regions de TC, des 'Reglement de l'Air', 

'Ordonnances sur la navigation aerienne' et 'Normes de navigabilite' est la 

cinquieme roue du carrosse et la politique tacite est de 'ne pas faire de 

vaguer'." 

******************** 
**************** 

• 



COMMISSION D'ENQUETE SUR LA SECURITE AERIENNE 

PHASE III - APPLICATION DES REGLEMENTS 

(Thunder Bay et Sioux Lookout, Ontario) 

Declaration preliminaire - John Sopinka 

Le 23 juin 1980  

INTRODUCTION  

La premiere des quatre etudes de la Commission, au cours de cette phase, s'est 

deroulee dans un secteur montagneux de la cote: la Region du Pacifique. La 

Commission enquetera, durant les deux semaines qui viennent, sur l'efficacite de 

la surveillance dans la Region centrale, particulierement dans l'extremite Nord. 

Ici le vol exclut toute recherche de luxe ou de simple cominodite: c'est souvent 

une necessite. Le relief tourmente de cette region est en partie responsable du 

nombre record d'accidents d'avions qu'elle detient au Canada. Neanmoins, la non 

observation des reglements y constitue un facteur appreciable. 

Cette region est geographiquement la plus etendue des six regions du Canada; elle 

couvre la Saskatchewan, le Manitoba, la partie de ('Ontario situee a l'Ouest de 

88°  W (50 milles environ a l'Est de Thunder Bay), 1'Arctique centrale et la Haute 

Arctique. 

Les audiences auront lieu a Thunder Bay et a Sioux Lookout, La Commission se 

deplacera, les lundi 30 juin et mardi ler juillet, a Sandy Lake et Bic Trout Lake 

afin d'entendre les doleances de certains autochtones et de ,huger oar e11e-W7Ae 

des conditions auxquelles ils sont exposés. 

TEMOIGNAGES  DES INSPECTEURS REGIONAUX  

Suivant nos habitudes, nous ecouterons d'abord les Inspecteurs r6gionaux du 

Ministere nous resumer les procedures et pratiques actuelles de la Region, leurs 
• 
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faiblesses et nous entendrons leurs recommandations. Le principal orateur sera 

Monsieur William Slaughter, Surintendant regional au Reglement de 1'A.ir qui, en 

sa qualite d'Inspecteur de la securite aerienne, s'est courageusement et 

ingenieusement signale par sa participation a la redaction du Rapport sur l'aviation 

dans le Nord de l'Ontario. 

Commie dans les autres regions, les Divisions Reglement de l'Air, Voies aeriennes, 

Exploitation des Transporteurs aeriens, Enquetes sur les accidents, Operations de 

vol et Formation, Securite aerienne, Ingenierie aeronautique et Planification 

aeronautique ont leur part dans le processus de surveillance. La Section 

Application des reglements, dirigee par le Surintendant regional, est la plus 

directement engagee. Elle compte deux Inspecteurs de l'aviation civile supervises 

par le Surintendant adjoint dont la tAche essentielle est la surveillance de 

l'application. Ces "specialistes de la surveillance", pas plus que ceux de la.  

Region Pacifique, n'ont beneficie d'une formation officielle a l'application des 

Reglements: leur science est purement empirique. 

L'expose signale, a bon droit, que l'efficacite de la surveillance depend de la 

possibilite de constater les infractions, c'est a dire des rapports fournis par 

les autres Divisions, la GRC et le public. Le nombre limite d'Inspecteurs semble 

compromettre la surveillance des infractions. 

D'autres causes s'opposent a la surveillance de l'application des reglements: 

les restrictions au pouvoir suspensif des Inspecteurs regionaux; les retraits 

provisoir•es de licentes Orient tout au plus les contrevenants sans vraiment 

les dissuader de recidiver; 

les poursuites judiciaires sont sans effets du fait de l'ignorance fondamentale 

qu'ont les Tribunaux de la gravite des infractions et des consequences nefastes 

d'une clemence excessive; 

l'absence evidente d'une politique definie et de procedures detaillees de 

surveillance; 

des lacunes, etahlies depuis longtemps, de la Loi sur l'aeronautique et du • 	Reglement de l'Air. 

.../3 
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ETUDE  DE L'AVIATION DANS LE NORD DE L'ONTARIO  

Le Ministere des Transports, emu par l'insecurite croissante, dans le Nord de 

l'Ontario, a lance, en 1977, une etude des problemes de la securite aerienne 

dans cette partie du pays. Le rapport, soumis au Ministre en novembre 1977, 

presentait les conclusions suivantes: 

La securite aerienne dans le Nord de l'Ontario, et particulierement au 

Nord-Ouest, est insuffisante du fait de i'inobservation du Reglement de 

l'Air 

La surcharge des appareils, la falsification du carnet de bord, les methodes 

d'entretien illicites et dangereuses, le vol sous les minima meteoroloqiques, 

le vol VFR sans les instruments necessaires et d'autres pratiques risquees, 

trop nombreuses pour etre enumerees, sont si courantes que pilotes et 

Exploitants les tiennent pour normales. 

Les pressions exercees par 1'Exploitant sur les pilotes et le personnel sont 

souvent la cause des pratiques dangereuses. Les considerations economiques 

semblent souvent l'emporter sur les imperatifs de la securite. 

Les reglements des sinistres par les Coinpagnies d'assurance pourraient 

involontairement contribuer a l'illegalite et au danger des services aeriens 

commerciaux. 

Certains services gouvernementaux peuvent innocemment nuire a la securite du 

fait des modalites d'appels d'offres et d'adjudications. 

Lus Exploitants compromettent souvent la securite en enyageant des pilotes 

inexperimentes tels de nombreux pilotes de brousse qui font leurs debuts dans 

le Nord de l'Ontario. 

Les pilotes travaillent et volent largement au-dela des heures permises et 

leur mode de remuneration les y encourage. 

Peu d'Exploitants entrainent leurs pilotes conformement aux lois. 

Les mecaniciens d'entretien contribuent frequemment A l'insecurite en signant 

le carnet d'entretien sans avoir effectue les travaux requis. De meme les 

conditions primitives ou insatisfaisantes de travail augmentent le risque. 

La supervision de l'entretien des aeronefs est insatisfaisante. Les mecaniciens 

brevetes ont souvent plus d'apprentis qu'ils n'en peuvent correctemPnt • 	surveiller. 
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I1 n'existe pas de reglement prohibant la consommation d'alcool par le 

personnel non navigant. L'ivresse du personnel au sol, notamment des 

mecaniciens, cree souvent des problemes. 

Le Reglement de l'Air, a quelques exceptions notoires, est repute satisfaisant 

et executoire devant les Tribunaux, mais la surveillance etant insuffisante, 

l'observation de la Loi sur l'Aeronautique et des reglements associes est 

serieusement battue en'breche. 

Les pratiques et procedures d'inspection de Transports Canada ne sont pas 

efficaces. Les Exploitants sont avertis a l'avance des inspections. 

Transports Canada manque du mordant necessaire a la surveillance et ses 

Inspecteurs techniques et de l'aviation civile ne connaissent suffisamment 

ni la loi ni,les moyens de la faire appliques. 

Les pouvoirs delegues aux services d'inspection ne permettent pas de prendre 

les mesures appropriees en temps opportun, notamment dans les cas de suspension. 

Les ressources consacrees a la surveillance et aux inspections ne suffisent 

pas a couvrir cette vaste region. Des Inspecteurs locaux s'imposent dans 

le Nord-Est et le Nord-Ouest de l'Ontario afin de suivre et contrOler 

l'exploitation des Transporteurs. 

Les statistiques d'accidents sont anciennes et ne se pre-tent pas aux analyses 

de tendance precises. Les premieres comparaisons d'accidents presentees et 

publiees se sont averees inexactes et peu instructives quant aux conditions 

actuelles de securite en Nord-Ouest Ontario. 

Il n'existe aucun programme de securite et prevention des accidents dans les 

Nord-Ouest et Nord-Est Ontario qui permettrait a Transports Canada d'encourager 

et favoriser dynamiquement la prevention chez les Exploitants, pilotes et 

mecaniciens. 

De meme, en 1977, alors que l'etude sur la securite etait en cours, le Directeur 

general de l'aeronautique civile diffusait aux Regions des consignes relatives aux 

conditions de suspension des licences d'Exploitant. Les Regions devaient: 

s'assurer, en consultant le ministere de la Justice, que la suspension 

pouvait etre imposee, au besoin par une Cour federale; 

etudier toutes les consequences politiques et administration de la suspension; 

se tenir pretes a justifier leur decision en cas d'intervention politique ou 

d'appel aupres du Ministre ou d'un haut representant; 

permettre au Transporteur de se legitimer, conformement aux Consignes 

d'inspection, Alinea 1.2.1.3. 
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11 n'apparalt pas que ces consignes aient ete rapportees. Elles ont, au contraire, 

ete invoquees a 1'encontre de Tomahawk Airways Ltd. 

La Commission a fait une enquete approfondie en vue de determiner si la situation 

decrite dans le Rapport sur la securite aerienne dans le Nord de 1'Ontario s'est 

amelioree. De nombreux temoignages presentes par les pilotes, Exploitants, 

wecaniciens et autres intervenants indiqueront vraisemblablement que la situation 

n'a guere evolue. 

EXEMPLES PRECIS DE SURVEILLANCE  

La Commission illustrera la conduite de la surveillance par l'analyse des cas 

précis de deux Transporteurs qui se sont eminemment signales par leurs infractions. 

Tomahawk Airways Ltd.  

Les archives du Ministere des Transports montreront que cette Socifte a commis, de 

1975 a 1980, de nombreuses entorses a la Loi sur l'aeronautique, au Reglement de 

1'Air et aux Ordonnances sur la navigation aerienne. Exemples: surcharge des 

appareils, mauvais entretien des aeronefs, vols non autorises par la licence. En 

de multiples occasions, les Compagnies, contractuellement tenues d'assurer 

l'entretien des appareils de ce Transporteur, ont dD renoncer a poursuivre leur 

contrat faute de pouvoir verifier que les travaux ordonnes etaient executes. 

L'Inspecteur regional demanda en 1977 le pouvoir de suspendre le Certificat 

d'exploitation. Mais les agents du Ministere, a Ottawa, estimerent la mesure 

excessive et que la suspension ne devait pas etre prononcee sans que les consignes 

rappelees ci-dessus aient ete observees. Le 28 fevrier 1980, suite a de nouvelles 

infractions au Reglement de 1'Air, le Certificat d'exploitation etait suspendu 

jusqu'6 reception "d'assurances &rites que les vols commerciaux suivants 

observeraient les regles normales de securite". La Compagnie obtemperait le 

4 mars par lettre en ces termes: "Nous vous donnons l'assurance absolue que nos 

vols commerciaux a venir observeront les regles normales de securite conformement 

aux consignes d'exploitations et reglements applicables". Le Certificat d'exploita-

tion fut done retabli le 5 mars. Le 24 mars 1980, un Cessna en surcharge de la 

Tomahawk tentait le decollage d'un terrain boueux, ne parvenait pas a prendre 

suffisanment d'altitude et, percutant des arbres, s'ecrasait tuant le pilote et 

sas cinq passagers. 

• 
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Athabaska Airways Ltd.  

Nous examinerons egalement le dossier de l'Athabaska Airways Ltd., lequel indique 

des infractions au Reglement de 1'Air, notamment des faiblesses d'entretien tels: 

negligences affectant la navigabilite, non observation des directives de 

navigabilite et Bulletins de service, refus des inspections conjointes, retards 

au remplacement des pieces et methodes d'entretien douteuses. Parmi les autres 

infractions figurent les vols non autorises en conditions IFR. Malgre la 

constatation des recidives, cette Compagnie, ayant pu, sur requete, legitimer la 

poursuite de ses operations en fevrier 1980, a uniquement recu un avertissement. 

AUTRES PROBLEMES% 

Les .temoignages reveleront egalement diverses pratiques illicites plus ou moins 

anciennes dont: 

la surcharge des appareils; certains services ministeriels encouragent la 

surcharge par leur insistance a obtenir le transport; 

le vol par mauvais temps: les evacuations sanitaires y contribuent car les 

Transporteurs qui se recusent voient leurs concurrents s'emparer de 

l'operation ce qui, dans un cas, s'est solde par une catastrophe; 

le Charter pirate: cet abus familier sevit aussi dans la Region centrale 

("bootleg operator"). Ici, toutefois, l'operation s'est raffinee; le 

Charter fait sa publicite dans divers stades americains, et le client ne 

soupconne nullement l'illegalite; la GRC estime le trafic tres fructueux et 

impute la difficulte de la surveillance au partage d'autorite entre TC et 

la CCT; 

falsification des carnets de bord par les Exploitants afin de ne pas 

interrompre les operations; 

heures de vol excessives exigees des pilotes; 

mauvaise inspection des pilotes changeant d'equipement; 

non observation des procedures d'atterrissage et decollage; 

non qualification et parfois ignorance des mecaniciens; 

absence frequente de sieges ou ceinture de securite, les passagers etant assis 

sur des sacs de couchage et des cartons. 
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En resume, les temoignages confirmeront la persistance des problemes de securite 

aerienne constates dans le Rapport de 1977 et l'impuissance de la surveillance a 

les resoudre. Le jugement le plus severe qu'on puisse porter sur la securite sera 

sans doute celui d'un responsable du transport dans le grand Nord qui, employe 

par le ministere des Transports et Communications, a demands ainsi que certains 

de ses subordonnes, a temoigner devant la Cdmmission tant leur securite les 

preoccupe lorsqu'ils doivent emprunter les vols des Transporteurs locaux. 

******************** 

**************** 
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COMMISSION D'ENQUETE SUR LA SECURITE AERIENNE  

PHASE III - APPLICATION DES REGLEMENTS 

   

Declaration preliminaire - Me Gary  Ouellet  

 

    

Le 7 juillet 1980 

  

  

En premier lieu, permettez-moi, en tant que Quebecois, de vows inviter dans la plus 

belle ville au Canada et de VQUS souhaiter un bon sejour. 

• 
Dans les jours qui suivront, la Commission continuera l'examen de la question de tous 

les reglements aeriens, non seulement dans les grands centres, mais egalement dans 

les zones eloignees. I1 s'agit de la continuation de la Phase III de notre enquete 

qui commenga lors des audiences publiques de la Commission a Vancouver. 

Les meilleures lois ne sont d'aucune utilite si elles ne sont pas suivies. Bien que 

cette Commission, dans ses autres phases, etudie et continuera d'etudier la 

suffisance de la reglementation aerienne au Canada, it est evident que l'aspect le 

plus important demeure l'application des reglements. I1 s'agit d'une responsabilite 

confiee a Transports Canada en vertu de la Loi sur l'aeronautique et lors des 

audiences publiques debutant aujourd'hui, cette Commission aura l'occasion d'entendre 

des temoins qui traiteront de l'efficacite de l'application de la loi dans la region 

du Quebec. Notre region comprend non seulement Montreal et la ville de Quebec, mais 

egalement la Moyenne et Basse COte-Nord, Gaspe et les Iles, le Lac St-Jean, 

l'Abitibi-Temiscamingue, la Baie James, le Nouveau-Quebec et l'Artique. Ii s'agit 

d'un territoire vaste. L'annee derniere, it y a eu 133 accidents au Quebec. Nous 

avons tout ores de 3000 aeronefs, plus de 8000 pilotes licencies, 4400 etudiants 

pilotes. La region presente des particularites de territoire, de topographic, de 

conditions climatologiques difficiles et de manque d'aide a la navigation. Les • statistiques preparees par le Bureau de securite aerienne de Transports Canada 

demontrent que depuis dix ans, c'est le Quebec qui a le taux d'accidents le plus 

eleve au Canada. L'administration regionale aerienne au Quebec compte 2100 postes. 

De tous ces employes, it n'y a qu'un seul inspecteur affecte a l'application de la Loi.  
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1 Nous allons donc avoir l'opportunite d'interroger les representants de Transports 

Canada afin qu'ils nous expliquent l'ordre des priorites qui permet une representation 

si pauvre dans un domaine aussi important. 

De plus, nous allons examiner la situation d'heterogeneite de trafic existante A 

l'aeroport de Quebec, aeroport achalande utilise par des avions de type "jet" aussi 

bien que par des monomoteurs. Nous entendrons des points de vue divergents, Pun 

recommandant pour l'avenir la construction d'un aeroport satellite afin de bien 

separer les deux types de trafic et l'autre preferant l'amenagement d'une piste 

parallele A l'aeroport actuel. 

• 

• 

Il a souvent 6t6 di,t que les Quebecois pilotent les avions de la meme fagon qu'ils 

conduisent leur voiture, avec ardeur. Cette ardeur peut-elle expliquer le taux 

d'accidents eleve au Quebec? Partant du principe qu'un seul accident par armee est 

inacceptable, y a-t-il des ameliorations a apporter dans le processus de l'application 

des reglements aeriens? Divers temoins suggreront diverses solutions, que ce soit 

des programmes de formation plus précis pour les eleves pilotes, des cours de 

recyclage, de nouvelles installations d'aide A la navigation, d'accroissement du 

personnel affect6 a l'application de la Loi. 

Comme ailleurs au Canada, il n'existe au Quebec aucun ou presqu'aucun programme de 

formation dans le domaine de l'application de la Loi, un fait qui doit necessairement 

affecter l'efficacite des inspecteurs. 

De plus, nous examinerons le role des comites d'examens (Fact Finding Board) dans 

l'application de la reglementation aerienne au Quebec et certains temoins de Transports 

Canada soutiendront que la procedure d'examen d'irregularites gene et compromet meme 

l'application de la Loi sur l'aeronautique. 

Bien que les problemes rencontres dans le domaine de l'application de la Loi dans 

la region du Quebec datent de longtemps et qu'ils ont ete reconnus depuis longtemps, 

it semblerait que les solutions se font toujours attendre. Comme ailleurs au Canada, 

les prepos6s A l'application de la Loi trouvent que les lois sont inad6quates et 

difficiles a comprendre, qu'il y a un manque de directives en provenance d'Ottawa, 

ces memes problemes existant dans toutes les autres regions au Canada. De plus, it 
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• y a des problemes specifiques a la region du Quebec. J'ai déjà souligne le serieux 

probleme qu'a ce jour, le Quebec n'a qu'un seul inspecteur actif, a temps plein, 

dans ce domaine. J'ai déjà mentionne que les inspecteurs n'obtiennent pas de 

formation approfondie des procedures legales si ce n'est qu'une semaine d'entratnement 

au quartier general. De plus, it semblerait que le recrutement des inspecteurs est 

tres difficile: les inspecteurs, malgre toutes leurs bonnes intentions, se trouvent 

souvent frustres et decourages et ne cherchent que l'opportunite de changer d'emploi. 

Nous allons entendre un teMoin de Transports Canada dont les fonctions consistent en 

l'application du reglement de Pair dans le domaine de la navigabilite des aeronefs, 

l'approbation et la surveillance des ateliers avioniques, la surveillance des 

transporteurs utilLsant des avions de plus de 12,500 livres, l'approbation des 

modifications majeures sur les aeronefs et generalement tout ce qui concerne la 

technique aeronautique. Cette division technique aeronautique au Quebec a, depuis 

environ un an, sept positions vacantes et le bureau regional connalt de granges 

difficultes de recrutement. De plus, au Quebec, cette division connalt un manque • important de soutien administratif qui represente, au point de vue pourcentage, le 

plus bas soutien administratif de toutes les regions au Canada. 26% du total 

effectif technique autorise est actuellement vacant alors que la region est tres 

vaste, occasionnant de grantes pertes de temps en voyages. Ces contraintes de 

dotation et le manque de support administratif produisent comme resultat des 

inspections non cedulees. La region n'a meme pas d'inspecteur residant a Air Canada. 

Dans ce domaine des transporteurs aeriens, it y a, dans la region de Quebec, une 

division des transporteurs aeriens qui doit faire respecter les reglements regissant 

le transport aerien commercial au Canada. Des temoins viendront nous expliquer que 

par le passé, la surveillance des transporteurs aeriens n'etait pas prioritaire et 

qu'a peine cinquante pour cent des inspections requises etait complete. Encore ici, 

l'agent sur place se plaint d'un manque de personnel et de lenteurs administratives 

a Ottawa pour voir a combler les postes vacants. Nous regarderons de plus pres le 

probleme des transporteurs aeriens de troisieme niveau qui oeuvrent, pour la plupart, 

dans des endroits Coignes, se faisant une competition acharnee et souvent dans 

des positions financieres precaires. • 
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ID
Comme vous le savez, monsieur le Commissaire, notre Commission a mandate deux 

experts, un pilote et un ingenieur en aeronautique, pour etudier les operations de 

certains transporteurs aeriens de troisieme niveau au Quebec. Le pilote viendra 

devant la Commission pour temoigner des constatations surprenantes qu'il a pu 

observer quant au niveau de securite aerienne existant dans ce domaine. La Commission 

etudiera plus particulierement le cas d'un transporteur qui, depuis déjà plusieurs 

annees, exploite un service lequel, selon certains temoins, ne rencontre pas les 

normes de securite prescrites par Transports Canada. Certaines preuves documentaires 

vous demontreront qu'il s'agit d'une situation connue par Transports Canada, pour en 

avoir ete avise et par la region du Quebec et par la Commission canadienne des 

transports. Malgre tous ces avis et avertissements, vous apprendrez que Transports 

Canada s'est declare incapable de donner suite a ces plaintes, avertissements et 

recommandations, d0 a un manque de personnel. Ceci nous permettra, monsieur le 

Commissaire, d'evaluer une fois de nouveau l'ordre des priorites de Transports 

Canada qui choisit d'affecter sur 2100 employes un seul poste a l'application de 

la Loi. 

111/1 Un des temoins a etre appeles devant la Commission est un ex-officier de securite 

aerienne pour la region du Quebec et it nous expliquera en detail les priorites 

qu'il qualifie d'arbitraires et les attitudes qu'il qualifie d'incomprehensibles, 

d'insouciance de la part des responsables de Transports Canada. Trop souvent, dit-il, 

la securite est tout simplement quelque chose auquelle l'on donne seulement 

l'apparence de supporter et de promouvoir. Il recommandera des ameliorations 

substantielles dans les ecoles de pilotage car les statistiques demontrent que les 

victimes d'accidents d'avions sont pour la majorite des pilotes de peu d'experience. 

DO toujours a un manque de personnel, vous apprendrez que la majorite des accidents 

dans la region du Quebec ne font pas l'objet dune enquete sur scene et que l'on doit 

se contenter de declarations obtenues par telephone. 

S'adressant a l'application de la Loi dans la region du Quebec, ce temoin traitera 

de l'absence de support de l'administration centrale envers la region du Quebec, 

non seulement au point de vue du personnel affecte aux poster, mais l'absence d'appui 

111/1 

 pour les recommandations de la region. Le temoin traitera des lacunes serieuses 

dans le domaine des services meteorologiques et les aides a la navigation, du manque 
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1110 
 de reglementation au point de vue normes, des problemes se rattachant au transport 

de matieres dangereuses et du surcroit de travail cause par l'environnement 

bilingue. Finalement, dans un memoire detaille, le temoin presentera une liste 

de recommandations. 

La Commission aura l'occasion d'entendre Monsieur Pierre Rivest, Directeur du Transport 

aerien du Quebec, qui deposera un memoire d'envergure traitant avec exemples a l'appui, 

d'un grand nombre de problemes affectant la securite aerienne dans cette region. 

Monsieur Rivest, avant d'oc'cuper ses presentes fonctions, a ete pendant vingt ans 

a l'emploi de Transports Canada. 

Profitant de son passage A Quebec, la Commission etudiera egalement certains sujets qui 

ne font pas partie de l'application des lois, mais qui touchent la securite aerienne 

dans la region. Ainsi, les controlleurs aeriens nous feront part de leurs pretentions 

que la condition de l'equipement dans la tour de contrtile de l'aeroport de Quebec est • pour la moins penible. Le nombre alarmant de bris mecaniques et electroniques semble 

soulever des doutes serieux quant a l'etat de securite a l'aeroport. 

De plus, un administrateur de l'ecole de pilotage deposera un memoire traitant du 

developpement de l'aeroport de St-Honore. Cette region demande d'être dotee des 

memes commodites aeriennes que les autres, soit un systeme d'approche aux instruments, 

des lumieres d'approche, un balisage des aires de roulement, une balise aerienne, 

ainsi que l'amenagement d'un aerogare. 

Finalement, la Commission aura l'occasion d'enqueter sur deux incidents d'actualite 

impliquant Air Canada: le premier ayant trait a l'extinction des reacteurs du 747 et 

le second impliquant l'evacuation du L10-11 en Californie. 

L'ensemble de ces temoignages permettra a la Commission de constater l'etat de 

l'aviation civile au Quebec et, le cas echeant, de formuler des recommandations qui 

s'imposent afin d'ameliorer non seulement le taux eleve d'accidents dans la region, 

mais egalement toute la gamme de facteurs qui influencent la securite aerienne • 	******************** 
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COMMISSION D'ENQUETE SUR LA SECURITE AERIENNE  

PHASE III - APPLICATION DES REGLEMENTS 

(Region de l'Atlantique - Halifax, Nouvelle-Ecosse) 

DECLARATION D'OUVERTURE - JOHN SOPINKA 

- 28 juillet 1980 - 

INTRODUCTION  

Au cours de cette quatrieme et derniere partie des audiences de la 

Commission nous allons examiner l'efficacite de l'application des 

reglements dans la region de l'Atlantique. Cette region qui comprend 

les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de l'Ile-

du-Prince-Edouard et de Terre-Neuve-Labrador s'etend du nord au sud 

sur une distance de 1900 km de Cap Chidley au Labrador a Cap Sable 

en Nouvelle-Ecosse. 

La commission a parcouru le pays, de la Columbie-Britannique au Quebec 

en passant par le Manitoba et le nord de l'Ontario et, dans chaque 

region, a entendu des problemes differents d'application des reglements. 

Toutefois certaines plaintes dirigees contre la machine ministerielle 

sont revenues avec une constance. I1 s'agit en particulier des points 

suivants: 

les reglements ne sont pas clairs, ils sont difficiles a 

comprendre et a appliquer; 

absence de directives claires de la part du bureau principal; • 
... page 2 



-2 • 	
c) manque de soutien de la part du bureau principal lorsqu'il 

s'agit de faire appliquer serieusement les reglements; 

• 

it y a trop peu d'inspecteurs et aucune formation n'existe 

pour ceux qui sont en place; 

le defaut d'application convenable se traduit par un nombre 

considerable de violations des reglements de securite aerienne. 

A cette derniere etape des audiences it faut s'attendre a ce que ces 

plaintes reviennent dans les depositions des temoins qui restent a entendre. 

DEPOSITION DES AGENTS REGIONAUX  

  

 

Comme d'habitude, nous entendrons d'abord les agents regionaux du ministere 

des Transports qui soulignent les faiblesses des mecanismes d'application 

en ce qui concerne les pratiques et les procedures et qui proposeront 

L,,rtaines reformes. La principale deposition est celle de M. Ralph Lord, 

Surintendant regional des reglements aeronautiques. I1 explique que dans 

la Region atlantique, l'application repose sur 

 

i) l'inspecteur; 

 

 

2) son surveillant et surintendant adjoint, Reglements • 	aeronautiques; 
	

... page 3 
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• 

le Surintendant, Reglements aeronautique; 

le contrOleur regional de l'aviation civile. 

M. Lord a examine 193 accidents qui se sont produits dans la region depuis 

le ler janvier 1976 et it conclut qu'un nombre important d'accidents 

d'aviation commerciale auraient pu etre evites par un meilleur contrdle 

de l'exploitation et de l'entretien, une plus grande attention a la 

formation des pilotes et une reduction de la pression pour que les vols 

partent. Sur les 229 interventions lors de la periode du ler  janvier 1976 

au ler  juin 1980, 65 cas touchaient un reldchement quelconque de la part 

de l'exploitant; mais dans 13 de ces cas seulement, la compagnie s'est vue 

officiellement demander de rendre des comptes. 

M. Lord declare que l'application est rendue inefficace par les anomalies 

suivantes: 

i) Re femeAtation - Ses defauts ont ete reconnus officiellement. 

Formation - Les personnes chargees de faire respecter les 

reglements n'ont pas la formation necessaire dans ce domaine. 

Aide de la part du bureau central - I1 existe au bureau 

central des personnes ayant la formation necessaire mais la • 	... page 4 
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region ne peut pas profiter de leur aide de fagon uniforme. Un 

systeme de mesure de verification et d'application dans les regions 

a &Le lance par le bureau central mais la region le trouve frustrant 

et tres peu utile. La qualite des conseils laisse a desirer et 

on nous recommande la prudence. 

• 

Aide juridique - Le bureau regional du ministere des Transports 

est situe a Moncton au Nouveau-Brunswick, mais le bureau regional 

du ministere de la Justice se trouve a Halifax, en Nouvelle-Ecosse. 

Les responsables regionaux sont en general elogieux en ce qui 

concerne la qualite des services fournis mais ils trouvent le 

service inacceptable. On soupgonne aussi les avocats de marquer 

peu d'empressement a s'occuper des cas qui touchent a l'aeronautique 

en raison des lacunes de la reglementation. Depuis plusieurs annees 

on a essaye d'avoir un representant du ministere de la Justice a 

-Moncton mais aucun resultat n'a ete enregistre jusqu'a present. 

Minclue de personnel - M. Lord improvisera sur ce theme souvent 

entendu. 

L'un des principaux problemes pour la region est la possibilite d'application 

des reglements concernant les decollages et les atterrissages par mauvais 

temps. M. Vern R. Spieran, surveillant des licences et normes qui a une 

grande experience de ces problemes a prepare un rapport a l'intention de la • 	... page 5 
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Commission. Il ressort de sa declaration qu'il est impossible de prendre 

des mesures efficaces en ce qui concerne les infractions aux normes concernant 

les minimums mete°. Il en re-suite que les rapports d'infractions au sujet 

des conditions meteorologiques qui sont transmis par les controleurs donnent 

rarement lieu a des sanctions. Dans sa note de service du 21 fevrier 1977 

adressee au bureau central, M. Spieran signalait qu'il y avait eu au cours 

de l'annee precedente plus de 600 cas de de- collage et d'atterrissage dans 

des conditions meteo officiellement inferieures aux minimums exiges par les 

reglements. I1 n'a virtuellement ete possible de prendre aucune sanction 

a cause des defauts des reglements qui, selon la note de service, comportent 

des failles assez grosses pour laisser passer un avion. M. Spieran previent 

que si aucune mesure nest prise pour ameliorer la situation actuelle on 

court vers la catastrophe sous peu. L'ordannance de la navigation aerienne 

serie V, no 31, fut modifiee en juillet 1978. Cette ordonnance vise a 

assouplir les normes en ce qui concerne l'atterrissage aux instruments aux 

aeroports dotes d'installations de guidage d'approche de precision. M. Spieran 

passe en revue les dffauts de cette ordonnance qui semblent considerables. 

Il conclut*cri declarant qu'en de- pit des nombreuses heures de frustration et 

de discussions stet-lies au cours des deux dernieres annees rien ne permet de 

dire que la modification en a corrige les defauts. 

L'ordonnace une foil modifiee, un inspecteur desirait en verifier l'efficacite 

en cas d'infraction relevee contre un transporteur de la classe 1. L'occasion 

se presenta le 30 mai 1979, le vol 562 d'Air Canada ayant atterri a Halifax • 	sur une piste categorie II alors que la portee visuelle (RVR) etait inferieure 

... page 6 
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recommanda des poursuites, mais la direction s'opposa a ce que le commandant 

de bord soit poursuivi. A la place, le pilote fut avise le 23 aat 1979 

qu'il avait ete consider-6 comme ayant ete suspendu du 6 juillet 1979 au 

20 juillet 1979, ce qui correspondait a la suspension qui lui avait deja 

ete infligee par son employeur. 

• 
On entendra aussi la deposition du responsable en titre de l'application 

des reglements pour la region de l'Atlantique, M. Howard Carter qui est 

en fonction depuis 1977, date a laquelle it succeda a M. David Slayter. 

ne recut aucune formation pour le preparer a son nouveau role, mais it 

herita de l'equipement que M. Slayter avait reussi a obtenir. Cet equipement 

qui n'a pas ete augment- depuis, consiste en un enregistreur, un tableau 

portatif et un appareil photo polaroid. Il etait responsable de l'application 

des reglements depuis pres d'un an et demi lorsque le bureau central envoya 

une note_de service au controleur regional dans laquelle it critiquait la 

fagon dont certaines mesures d'application avaient ete prises et demandait 

que M. Carter subisse un stage de formation au bureau central. La formation 

que M. Carter regue a la suite de cette affaire consistait a examiner des 

rapports provenant d'autres regions et a compiler des statistiques. 

Nous entendrons aussi une longue declaration du responsable M. Slayter qui 

a prepare un memoire au nom du groupe des operations. M. Slayter a ete 

responsable de l'application speciale de decembre 1975 a juin 1977. Dans • 	sa declaration, it passe en revue les defauts des mecanismes d'application, 

... page 7 
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• 

tant sur le plan administratif que sur le plan juridique. Il declare que 

les reglements sont totalement ignores dans certains domaines. Ainsi, 

chez un transporteur local on a releve 198 infractions concernant les 

certificats de navigabilite. Aucune sanction ne fut prise. En decembre 

1979, le Surintendant regional de la navigabilite informait le Surintendant 

regional des services de vol qu'en ce qui concernait les propres appareils 

du Ministere, le manuel d'entretien n'etait pas respecte, les conditions des 

reglements aeronautiques et du manuel du mecanicien et de l'inspecteur n'etaient 

pas respectees et que ion faisait voler les appareils alors que le certificat 

de navigabilite n'etait peut-etre pas valide. Les inspecteurs de la navigabilite 

recommandaient que des mesures soient prises mais it n'y eut rien. 

M. Slayterva aussi donner des details dans des cas ou it y a un manque de 

soutien de la part du bureau central pour permettre l'application des 

reglements. Un pilote transportant des passagers traversa une zone militaire. 

L'Agent de securite militaire de vol du camp de Gagetown (zone militaire) 

volant avec une formation de quatre CH 135 vit l'avion traverser une zone 

°Li avaient'lteu des tirs d'artillerie alors que les obus eclataient a 

promimite de la trajectoire de l'appareil. Slayter commanda une suspension 

de 30 jours. Selon lui, toute penalite plus legere ne pouvait que tourner 

la loi en ridicule. Parmi les raisons donnees par la direction pour n'infliger 

qu'une suspension de 14 jours seulement figurait celle ci: le pilote, un 

Quebecois, se serait probablement adresse a son depute et cet incident 

aurait pu etre utilise pour discrediter les anglophones dans les Maritimes 

et demontrer la necessite de communications bilingues dans cette region. 

... page 8 
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Un autre pilote essaya un demarrage de moteur pres des pompes a essence. 

Les consequences auraient pu etre tragiques. Le bureau central ne fut 

pas d'accord avec le Surintendant des reglements de fair qui avait 

inflige une suspension de sept jours. Celle-ci fut annulee. Le groupe 

des operations ayant souleve cette question a une reunion de consultation 

a Ottawa, la reponse vint sous la forme dune note de service a la region 

datee du 19 mai 1979 de M. P.E. Arpin, DGCA, ou l'on pouvait lire qu'afin 

de prevenir dans la mesure du possible, la necessite d'une telle mesure, 

it etait demande au RSAR ou a la personne agissant en son nom en son 

absence, lorsqu'il se presenterait des cas pouvant avoir des repercussions 

politiques, en particulier ceux qui pouvaient etre affaire de jugement, de 

discuter de la question au telephone avec son homologue du bureau central 

pour eviter une situation genante apres coup. 

• 

Une tentative de suspendre la licence d'un contrOleur de la circulation 

aerienne- pour incompetence fut desavouee par le bureau central. Toutefois, 

dans la note de service du 24 juin 1977, on reaffirmait a la region que la 

licence d'un controleur de la circulation aerienne pouvait etre suspendue 

en vertu de la section 407 des reglements de l'air et que la procedure 

indiquee a la division 1 des instructions d'inspection devait etre suivie. 

Cela fit dire au surintendant regional des reglements de lair "tout ga 

c'est tres beau, mais it faudrait que ion puisse compter sur l'appui du 

bureau central. Apres le fiasco de l'affaire du contrOleur X, je ne voudrais 

plus me meler de ga pour tout l'or du monde. Vous savez bien que nous avions 

toutes les preuves de l'incompetence de X et, une fois que le syndicat s'est 

mis dans le coup, on nous a laisse tomber". 

... page 9 
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Les documents deposes montrent d'autres exemples des plaintes principales 

dont it a ete fait mention au debut. Voici le resume des exemples cites. 

Exemple 1  

Un pilote d'Air Canada traversa une zone militaire ou avaient lieu des tirs 

reels au canon de 105 mm. Les deux pilotes ecoperent dune suspension de 

quatre jours. Dans le cas dune compagnie, en 1978 (voir piece 111-2, 

page 76) le commandant de bord fut suspendu pour sept jours et retrograde 

au rang de copilote pour trois mois, it du se requalifier pour etre re-integre 

come commandant. 

Exemple 2 - Deer Lake, Terre-neuve - Quasi-abordage  

11 s'agit d'un Boeing 737 qui Tors de sa descente dans l'espace aerien controle 

pour une approche sur un aeroport non controle de Deer Lake, Terre-Neuve, a 

failli entrer en collision avec un Queen Air Beechcraft de Labrador Airways 

qui faisaitsa montee apt-es avoir decolle de cet aeroport. Les deux appareils 

durent manoeuvrer pour s'eviter et on estime qu'ils se sont trouves a lo a 

30 pieds seulement l'un de l'autre. L'ETA du 737 etait de plusieurs minutes 

en avance sur l'heure prevue et bien que le centre de controle de la circulation 

aerienne ait ete avise de la nouvelle heure prevue d'arrivee, ce renseignement 

n'avait pas ete transmis a la station aeradio de Deer Lake etant donne que 

cela n'etait pas exige. Le pilote du 737 n'avait pas transmis ses intentions 

sur une frequence standard et it est possible que le Beechcraft se soit trouve 

... page 10 
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dans un nuage ou a proximite d'un nuage a ce moment. Au cours de l'enquete 

le responsable des reglements de la region Atlantique a senti que ion ne 

pouvait pas etablir que l'un des pilotes avait viole les reglements et it 

a donc recommande une revision de ces reglements afin d'eviter que le cas 

ne se reproduise. Cette absence de mesure ayant ete critiquee par le 

bureau central, le Surintendant regional des reglements de fair repondit 

ce qui suit au bureau central. 

• 
"A mesure que l'enquete avancait nous etions de plus en plus 

convaincus que cela ne pouvait que mettre notre ministere dans 

une situation embarrassante. Nous n'avons auctin reglement 

viable pour empecher que cette catastrophe evitee de justesse 

ne se repete pour de bon n'importe quel jour." 

Dans le me- moire qu'il presente a la Commission (Piece 111-2) le bureau 

central conclut que dans ce cas l'arret de l'enquete etait du "aux ressources 

limitees et au manque de formation du personnel chargé de l'application". 

• 

Exemple 3  

Le pilote s'etait pose sur un aerodrome militaire. Son avion etait equipe 

d'un systeme fantaisiste d'alimentation de carburant qui selon le personnel 

regional rendait le certificat de navigabilite invalide. Ce pilote avait 

déjà eu de nombreuses suspensions pour violation des reglements de fair. 

La region demanda une suspension d'un an qui fut reduite a six mois par le 

bureau central. 

... page 11 



• Exemple 4 - Norfold Aerial Spraying  

Un rapport d'inspection d'etat et de conformite avait ete signe par un 

mecanicien d'entretien d'aeronef bien que l'appareil n'ait pas subi d'essai 

en vol. Le certificat d'essai en vol avait ete signe par un pilote. Le 

pilote et le mecanicien savaient l'un et l'autre qu'il n'y avait pas eu de 

vol d'essai. Le mecanicien ecopa d'un avertissement et le pilote de 14 jours 

de suspension. 

• 
Exemple 5 - Suspension d'Eastern Flying Services - Affaire des minimums meteo  

La compagnie en question etait constamment en violation des minimums mete() 

prescrits pour l'atterrissage. En vertu de reglements valides a cet egard 

elle avait beneficie d'une exemption des limites imposees par le Canada Air 

Pilot. Lorsque l'on prit des mesures, une societe bancaire essaya de faire 

intervenir des politiciens mais sans succes. L'exemption dont beneficiait 

la compagnie et qui lui permettait des minimums mete() plus faibles fut 

revoquee_mais peu de temps apres, malgre une violation entre temps, elle 

fut retablie. Dans le memoire du bureau central (Piece 111-2) on met en 

doute l'effincite de ces mesures comme exemple. 

Exemple 6  

Un pilote n'avait pas obtenu l'autorisation de decoller. Il a eu un differend 

au sujet de la nature de la communication avec le contrOleur de la circulation 

aerienne. La region n'a pris aucune mesure. Le rapport du bureau central 

critique ce manque de fermete. • 	
... page 12 
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En résumé, les depositions faites dans la region de 1'Atlantique different 

en ce qu'elles sont particulierement axees sur les infractions aux limites 

mete° mais dans l'ensemble on retrouve les plaintes essentielles qui ont 

ete formulees dans touter les autres regions. 

• 

• 


